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M. Mitterrand 
et le «prêchi-prêcha» 
de l'OTAN 


L A saynète à laquelle s'est 
Çvré, vendredi 8 novembre, 
M. Mitterrand, en dénonçant le 
a prêchi-prêcha » de l'OTAN à la 
fin du sommet de Rome, était 
pour lui le moyen de montrer 
qu'il garde son quant-à-soi et 
que la bonne entente avec 
Washington, consciencieuse- 
ment affichée par Paris ces dér- 
idera jours, a ses limites. 

Une certaine détente a eu lieu, 
entre les Etats-Unis et la France, 
à propos du rôle des Européens 
dans les affaires touchant à la 
sécurité du continent Mais elle 
repose sur la reconnaissance par 
chacun de ses propres faiblesses 
et n' exclut pas, par conséquent 

les arriàre-pensées. Si du côté 

américain on se résigne désor- 
mais à prendre davantage en 
compte la désir des Européens 
de s’affirmer, c'est en premier 
lieu parce que le Congrès pousse 
à une accélération du mouve- 
ment de retrait des troupes 
américaines stationnées en 
Europe et qu'on ne peut plus 
faire comme si de rien n'était 
C'est aussi parce que l'OTAN . 
est impuissante face aux nou- ; 
veaux risques d'instabilité qui 
pèsent sur l'Europe. 

II est dair par exemple, depuis 
le défaut de la guerre en. Yougos- 
lavie,. que les Etats-Unis ne 
considèrent pas cette crise 
comme un proUàmé de -sécurité' 
les concernant et ; qu'ils ne sont 
pas mécontents de s'en déchar- 
ger sur les Européens. 

A l'inversa, (a faiblesse des 
Européens, qui, derrière la 


France, réclament davantage 
d’indépendance en matière de 
défense, est qu’ils né sont pas 
en mesure pour l'instant de se 
passer des Etats-Unis pour leur 
propre défense et de mettre sur 
pied un système de substitution 
à celui de l'OTAN. Les Britanni- 
ques. pragmatiques en toute 
chose, puisent dans cette 
constatation toute la force de 
leur argumentation en faveur du 
maintien de la prééminence de 
l'OTAN. L'Allemagne, quant à 
eUa, en gardant ostensiblement 
deux fera ai feu, en jouant à la 
fois l'OTAN et la défense euro- 
péenne, en étant le partenaire 
indispensable de Washington 
comme de Paris, a permis d'évi- 
ter l'affrontement à Rome. - 

L A question du rôle politique 
des Américains en Europe 
n’en reste pas moins entière. 
C'est la Fiance qui, en Europe, y 
est le pli» sensible et dénonce 
systématiquement, derrière la 
volonté proclamée de M. George 
Bush d'établir avec les Euro- 
péens un véritable « partena- 
riat », ce qu'elle tient pour la , 
tentative de maintenir un «lea- 
dership ». L'idée d'établir des | 
Mens nouveaux entre l’OTAN et 
les pays anciennement commu- 
nistes relève, aux yeux dé 
M. Mitterrand, de cette tenta- 
tive. Mais elle comporte aussi 
un risque de dépérissement pour 
l'OTAN, et c’est pour cette rai- 
son sam doute que la France lut 
accorde finalement un soutien 
sans réserve. 

Le président dé la République 
supporte assez mal la fascina- 
tion de certains dirigeants d' Eu- 
rope centrale pour te modèle 
unéricain. Mais n n'a apparem- 
ment pas renoncé à voir les 
prêchi-prêcha» de l'OTAN per- 
re en crédibilité dans cette 
«gion d'Europe et s'y ternir 
telle américaine. 

lire nos in for ma tions page 4 
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En imposant Tétât d’urgence aux Tchétchènes 


M. Eltsine engage l'épreuve 
de force te le Caucase 

En imposant ; vendredi 8 novembre, l'état d'urgence en 
Tchétchéno-ingouchie, une Répubfique musulmane du Caucase 
rattachée à la Russie, M. Eltsine s'est engagé dans une 
épreuve de force. Des dizaines de milliers de personnes sont 
descendues dans les rues de te capitale Grozny et le président 
local, M. Doudaev, a menacé Moscou d'une campagne terro- 
riste visant tes centrâtes nucléaires. Samedi matin, ies troupes 
du KGB ont pris d'assaut te central téléphonique de te ville. 


; MOSCOU 

de notre correspondant 

\ Après avoir risqué sa popula- 
rité auprès des Russes en annon- 
çant une réforme économique 
radicale, c’est son autorité que 
■Al Bons Eltsine met en jeu en 
engageant une épreuve de force 
I pour faire rentrer dans le rang un 
peuple récalcitrant du Caucase. 
iMais l’imposition de l’état d’ur- 
gence sur tout le territoire de 
jTcbétchénie-Ingouchie et la mise 
sous administration directe de 
cette République autonome qui 
avait proclamé son indépendance 
'sont lourdes de danger et les ris- 
ques d’affrontements considéra- 
bles. Si les Tchétchènes ont une 
détestable réputation parmi les 
Russes, ce peuple musulman a, 
de son côté, cf excellentes raisons 
de haïr les autorités de Moscou 
en général et les Russes en parti- 


culier : il fut le fer de lance de la 
résistance du Caucase contre la 
colonisation tsariste au siècle der- 
nier et de la grande révolte du 
Dagues tan contre tes bolcheviks 
au début des années 20, avant de 
subir de terribles souffrances dans 
les années 40 : massacres et 
déportations de tous les survi- 
vants vers l’Asie centrale. Quant 
à l’enjeu du conflit, il est consi- 
dérable pour tous. Pour les 
Tchétchènes, il en va de leur 
indépendance et de leur fierté 
nationale ; pour M. Eltsine, de 
l’Intégrité de la fédération de ( 
Russie, où l’exemple tchétchène 1 
risque d’ëtre suivi par de nom- j 
breuses autres populations auto- 1 
chtones qui profitent du désordre 
général pour secouer le joug de la 
colonisation, 

J AN KflAUZE 
Lire N suite page 4 


La grève des électroniciens du ciel 


Des pannes suspectes 
paralysent le trafic aérien 

Deux cent mille voyageurs ont été bloqués dans ies aéro- 
ports parisiens, 1e 8 novembre, après des pannes * inhabi- 
tuelles» survenues dans tes équipements informatiques, au 
moment où commençait une grève des électroniciens de 
l'aviation civile. M. Quilès, ministre des transports, a demandé 
une enquête à propos des a actes irresponsables allant au-delà 
de l'exercice normal du droit de grève ». La situation devait se 
rétablir au cours des journées de samedi et dimanche. 


HAiS AUSSi, QUEUE 
' Tse VOULOIR. ftWTÎft 1>M 
30üft üe GRÈVE SURPriSE /// 


HEURES LOCALES 

Le Centre, ce n'est pas, 
comme on le croît souvent, le 
Massif Central. Autour d’Or- 
léans, voici six départements 
qui, d&s châteaux de la Loire 
aux forêts de Sologne, dispo- 
sent d’un patrimoine naturel, 
historique et culturel excep- 
tionnel. 



Lin l'article d 'ALAIN FA VJ AS page 17 


La recherche d’on art de vivre 


La préoccupation essentielle 
des responsables de la région 
est donc, tout en favorisant le 
nécessaire progrès technique, 
de préserver les équilibres natu- 
rels, condition du maintien d’un 
irremplaçable an de vivre. 

Lin pages 10 et 11 
t'enquêta de 
THOMAS FERENCZ! 


Lire également 

■ Nouveaux parcours pour le 
golf. ■ Transports à la carte à 
Marseille. ■ Qui maîtrise les 
finances locales ? ■ Coopéra- 
tion urbaine franco-italienne 
entre Menton et Vintimille. 

pages 9 et 12 

« Le grand jury RTL - te Monde» 
M. François Bayrou 
invité dimanche è 18 h 30 


Le sownaire cmpkf se troarepage 20 


Algérie : colère sur les campus 

L'arabisation de l'enseignement et ies mamises conditions de travail 
provoquait d’importants mouvements de grève dans les universités 


Le héros et le virus 

En annonçant qu’il est séropositif le basketteur 
« Magic » Johnson voit montrer que nul n’est à l'éri 


ALGER 

de notre correspondant 

Depuis plusieurs semaines, les 
étudiants des filières bio-médicales 
d’Alger, de Constantinc, de Batna 
et de Tizi-Ouzau sont en grève, 
tandis que les centres universi- 
taires de Blida et de Sidi-Bel- 
Abbès s’agitent & leur tour. Les 
étudiants demandent A l'adminis- 
tration de revenir sur le contrôle 
des connaissances rendu, depuis 
1990, plus sétectit 

A Tizi-Ouzou, une quinzaine de 
carabins ont entamé une grève de 
la ferai, tandis que plusieurs cen- 
taines de leurs condisciples de 
l’institut bio-médical de Constan- 
tixte ont déserté, depuis 1e 9 octo- 
bre, tes cours et tes stages. Les 
négociations menées avec les auto- 
rités universitaires ayant échoué, 
tes grévistes occupent maintenant 
tes locaux; tes professeurs, qui ont 
leurs revendications spécifiques, 
menacent, A leur tour, d’arrêter 1e 


travaiL Alimentée par la constante 
dégradation de l’environnement 
matériel et pédagogique, la grogne 
étudiante gagne de nombreuses 
villes universitaires. Le manque 
de professeras et de locaux, Fab- 
sence de bibliothèques, l’insuffi- 
sance des places en cités universi- 
taires, la mauvaise qualité des 
repas servis au restau- U, la rareté 
des moyens de transports entre les 
villes et les campus sont autant de 
problèmes que soulèvent tes étu- 
diants qui organisent grèves, 
marches, sit-in et journées de pro- 
testât irai. A ces problèmes maté- 
riels anciens s’qjoute - fait nou- 
veau - celui de l’arabisation 
décrétée totale, dans toutes les 
premières années universitaires, 
dès la rentrée 1991, par M. Djfl- 
lali Liabes, ministre des universi- 
tés. La décision du ministre fait 
suite an vote, en décembre 1990, 
d’une loi visant à généraliser l’em- 
ploi de la langue arabe à toute la 
société, y compris dans l’enseigne- 


ment supérieur. Le texte avait, A 
l’époque, suscité de nombreuses 
réactions, poussant dans les rues, 
à l’initiative du Front des forces 
socialistes (FFS) de M. Aït-Aiv- 
med, des dizaines de milliers de 
manifestants, qui n’entendaient 
pas se laisser imposer sans réagir 
l’interdiction de foit du berbère et 
du français {le Monde du 
29 décembre 1990). 

Une année plus tard, la polé- 
mique repart de plus belle. Les 
étudiants de l’université des 
sciences et techniques de Bab-Ez- 
zouar, près d’Alger, ont ainsi vive- 
ment réagi à l’annonce de la pro- 
chaine arrivée de cent vingt-cinq 
professeurs irakiens chargés de 
donner en arabe un enseignement 
que tes enseignants du cru, majo- 
ritairement francophones, seraient 
bien en peine d’assurer, malgré un 
stage de mise à niveau de.- trois 
semaines. 

GEORGES MARION 1 
Lire b suite page 6 I 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

L’Amérique est sous le coup 
de l’émotion. L’annonce qu’un 
de ses plus grands sportifs, et 
des plus populaires, le basketteur 
Earvin «Magic» Johnson, était 
séropositif {le Monde du 
9 novembre) a provoqué un véri- 
table traumatisme. Les journaux 
les plus sérieux n’hésitent pas A 
parier d’un choc comparable à 
celui suscité par l’assassinat de 
John Kennedy en 1963. Manifes- 
tant une ignorance qui a surpris 
les spécialistes de cette maladie, 
des milliers de jeunes Améri- 
cains ont appelé centres d’ur- 
gence et hôpitaux pour s’enqué- 
rir des risques posés par le sida. 
Dans de très nombreuses écoles 
des Etats-Unis, enseignants et 
élèves débattent de P« affaire» 
Johnson. 

Dans la presse, le sujet éclipse 
.tous les autres et barrait, ven- 
dredi S et samedi 9 novembre. 





du marché de l’art 

On attendait, cet automne, 
les premières ventes de New- 
York et de Paris pour savoir 
où en est le marché de fart 
après sa chuta confirmée par 
les mauvais résultats du début 
de l'année. La vente de la 
célèbre collection Tremaine 
aux Etats-Unis a été déce- 
vante, comme celle de la col- 
lection Polo, en France. Seul 
le mobffier - celui du dix-hui- 
tième siède français, en parti- 
culier - surnage. La morosité 
s'installa. 

Lira les articles 
de LAURENCE BENA1M 
et de PHILIPPE DAGEN 
page 15 


Jean 

Ferniot 


Je recommencerais 

bien 

mémoires 



la « une» des quotidiens du 
pays, des plus populaires au très 
austère Wall Street Journal. 
Jeudi, plusieurs chaînes de télé- 
vision avaient couvert en direct 
la conférence de presse tenue par 
«Magic» Johnson, un joueur de 
légende, qui depuis douze ans 
fait les beaux jours d’une équipe 
vedette, les Lakers de Los 
Angeles. CBS avait consacré le 
même jour plus de la moitié de 
son journal télévisé au drame 
vécu par le champion. 

Vendredi, A l’heure de la plus 
grande écoute, c’était la chaîne 
NBC qui consacrait une bonne 
partie de son journal à un très 
explicite cours d’éducation 
sexuelle. A Rome, où il tenait 
une conférence de presse à l’is- 
sue du sommet de l’OTAN, 
M. George Bush n’a pas échappé 
à une question sur «Magic» 
Johnson. 

ALAIN FRACHON 
Lin b saite page 6 

La stratégie 
des Verts 

Les Verts sont réunis en 
assemblée générale, jusqu'au 
luntfi 11 novembre, à Saint- 
Brie uc, pour préciser leur stra- 
tégie à l'approche des élec- 
tions régionales et cantonales 
de mars. Solicités à la fois 
par le RPR. l'UDF et le PS, 

M. Antoine Waechter et ses 
amis n'om pas l’intention de 
sacrifier leurs thèses ou leur 
programme à la perspective 
d'alliances électorales. 

Lire l'article 
de JEAN-LOUIS SAUX 
page 7 
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L E 10 novembre 1871, Henry Morton 
Stanley, journaliste américain, d’origine 
galloise, arrive à Ujiji, sur le lac Tanga- 
nyika, où il salue le célébré docteur David 
Livingstone, missionnaire et géographe, 
auteur de la première traversée du continent 
africain, fêté comme un héros national en 
Angleterre, explorateur du lac Nyassa, des 
fleuves Chine et Rowuma. L’Europe avait 
perdu la trace de Livingstone, et Stanley fut 
envoyé par le richissime Gordon Bennett 
junior, directeur du New York Herald, en 
Afrique, pour le retrouver coûte que coûte 
(1 000 livres renouvelables). Pourtant, en 
octobre 1869, au moment où l’Américain 
reçoit ses instructions, on n’avait pas vu 
Livingstone depuis trois ans et huit mois : il 
avait soixante ans. était en mauvaise santé... 
Sans doute Bennett n’était-il pas vraiment 
convaincu du «coup» journalistique. Aussi 
dcmanda-t-il à Stanley d’assister d’abord à 
l’ouverture du canal de Suez et d’accomplir 
un long périple du Nil à Jérusalem, puis 
Constantinople, la Crimée, la mer Cas- 
pienne, les ruines de Pcrsépotis, l’Euphrate 
et Bombay, pour gagner enfin Pile de Zanzi- 
bar, par l'océan Indien. 

Stanley n'arrivera donc que le 6 janvier 
1871 à Zanzibar, au bout de quinze mois. 
De la côte, la route s'oriente vers Tabora, 
dans l'est de la future Afrique orientale alle- 
mande, une oasis habitée par de riches mar- 
chands arabes où l'Américain est bloqué au 
beau milieu d'une guerre entre ces commer- 
çants et un flibustier africain du nom de 
Mirambo; il y prend part et nombre de ses 
hommes laissent leur vie sur le terrain. 
Mais l’orgueilleux Stanley, bien qu’il n’ait 
plus qu’une dizaine d’hommes avec lui, ne 
veut pas retourner sur scs pas. Malgré la 
malaria et la mort successive des Européens 
qui raccompagnaient, l’Ecossais Farquhar et 
John William Shaw, une mutinerie grave, 
les tributs à payer, les crocodiles. Stanley 
conduira une nouvelle caravane jusqu’à 
Ujiji ; il aura parcouru plus de 3 500 kilo- 
mètres en quatre cent onze jours. C’est là 
que sera prononcée la célèbre phrase apos- 
trophe : « Doctor Livingstone. I présumé... » 


La superbe 
Albion 

Paradoxalement, la rencontre entre le 
jeune reporter et le missionnaire victorien 
sera positive. Tous deux ont foi, chacun à 
sa manière, en la providence divine; l'un et 
l’autre sont obsédés par la mort. Living- 
stone. sons contact avec les Blancs 
depuis mars 1866 et animé de sa morale 
anti-esclavagiste, était tout à fait disposé à 
coopérer avec un journaliste du pays qui 
avait émancipé les Noire. Stanley, lui, était 
fasciné par cct aîné qu’il voulait ramener à 
la « civilisation ». qu’il désirait « sauver » au 
risque de jouer un rôle secondaire lois d’un 
retour commun en Europe. Ensemble, ils 
entreprendront une navigation au nord du 
lac Tanga nyika, mais la reconnaissance des 
sources du Nil et du parcours du Congo qui 
passionne Livingstone n’intéresse pas, 
actuellement, le reporter; il prend congé de 
Livingstone - qui mourra dans la nuit du 
30 avril au I e * mai 1873 - et reçoit à Aden, 
sur le point de rentrer, un câble de Ben- 
nett : <■ Tous êtes maintenant aussi célèbre 
que Livingstone puisque vous avez découvert 
l'explorateur. A vec mes remerciements et 
ceux du monde. » H s'en fallait, néanmoins, 
de beaucoup. 

D’abord. Anglais et Américains, sur les 
plans commercial et politique, s'opposent à 
Zanzibar où les premiers ont détrôné les 
seconds. Londres, qui a signé, en 1845, un 
traite anti-esclavagiste avec le sultan, ren- 
force son contrôle sur 111e et les 
Américains sont convaincus que = 
les Britanniques l’annexeront rapi- 
dement. Mieux : les diplomates 
anglais, des professionnels, mépri- 
sent leurs homologues américains, 
des marchands. A la tête de ces 
derniers, le consul John Kirk, qui h- 

avait suivi Livingstone sur le Zam- 

bèze de 1858 à 1863. Stanley s’ef- 
forcera de lui dissimuler son pro- 
jet, avançant une éventuelle 
exploration du fleuve Rufïji. mais 
son interlocuteur ne le croit pas. 

Lorsque Stanley et Kirk se ren- 
contrent à Bagamoyo sur la côte 
africaine en février 1871, ils 
échangent en apparence des 
paroles de congratulation. En réa- 
lité Kirk veille pour la première 
fois à ce que son aide parvienne à 
Livingstone, et Stanley formule 
déjà des critiques sur cette action 
officielle. Livingstone abondera 
d'ailleurs dans le sens de l'Améri- 
cain et fait état de sa colère par 
de nombreuses lettres que Kirk 
sera parfois contraint de retrans- 
mettre à Londres. Au retour, Stan- 
ley se fera un plaisir d*humi!ier le 
'Britannique qui lui aura, naturelle- 
ment, rendu la pareille, laissant 
entendre dans scs courriers, 
des septembre 1871, que les buts 
de l'Américain restent flous et son 
activité peu crédible. Pire; l’esta- 
blishment britannique prend globa- 
lement parti pour le diplomate. 

Comme Stanley a eu l’indiscrétion 
de porter le débat sur la place 
publique (interview au Daily Tele- 
graph de juillet 18721, il va faire 
{'unanimité contre lui. Le révérend 
Horace Waller, beau-frère de Kirk. 
déclare qu’on veut ruiner la car- 
rière de son parent, bon chrétien 
qui a tout tente pour porter 
secours à Livingstone et fut sim- 
plement trompé par les Arabes et 
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La rencontre entre Livingstone et Stanley, 
le 10 novembre 1871, à Ujiji, sur le lac Tangaxtyika. 


les Indiens; il témoigne de la * bassesse * de 
Stanley. L’ancien supérieur de Kirk, Henry 
Churchill, s'en prend même à Livingstone, 
trahi par ses serviteurs et scs amis qui 
annoncèrent fallacieusement sa mort. Il est 
vrai que la reine Victoria offre, fin août 
1872, un magnifique présent à Stanley et le 
convie à Dunrobin Castle. résidence du duc 
de Sutherland. 

L’affaire n'est cependant pas classée. 
Quand Stanley proposera en août 1877 le 
centre de l'Afrique comme objectif de colo- 
nisation aux dirigeants britanniques, il sen- 
tira bien que non seulement le gouverne- 
ment est réticent, mais qu’il passe toujours 
pour un imposteur. Cèst qu’il a sous-estimé 
l'inlluence du réseau de Kirk, entre l'Eglise 
anglicane et Whitehall. Le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, Derby, veut-il des 
informations concernant l'Américain ? Il 
s’adresse à Kirk qui charge son ennemi, 
l’accusant d’avoir battu à mort un Africain, 
de concubinage avec une indigène, d’escla- 
vagisme. Et la réaction sera plus négative 
lorsque lord Salisbury deviendra ministre au 
printemps 1878 : complètement indifférent 
aux efforts déployés en vue d’une British 
East Company, ce personnage a le plus pro- 
fond mépris pour les aventures de type 
Stanley. Au point que le chef du gouverne- 
ment. Disraeli, s'étonnera le 29 octobre 
1878 qu'on ignore l’Américain, cet homme 
o à l'image sans pareille r>. Quoi qu’il en 
soit. Stanley, approché par Léopold II de 
Belgique lors d’un dîner à la Société de 
géographie de Marseille, saura démontrer, 
au service des Belges, le bien-fondé géopoli- 
tique de projet. Ccst ensuite la ués honora- 
ble Royal Geographical Society qui va 


manifester une hostilité vigoureuse à Stan- 
ley. Son secrétaire. Cléments Markhara, rap- 
pelle d’emblée les méthodes «américaines» 
du journaliste qui avait, après la campagne 
d’Abyssinie en 1868. dirigée par Sir Robert 
Napier, « surclassé» le service de presse bri- 
tannique annonçant le premier la victoire. 
Or la Society prodigue scs éloges à Livings- 
tone qui en est membre depuis 1854 et 
s’identifie à ses activités. Elle ne peut donc 
en aucune manière supporter qu'un repor- 
ter, américain de surcroît, rapporte en 
Angleterre des nouvelles du missionnaire. 
Son président, le général Henry Rawlinson, 
ayant appris que Livingstone est en vie, 
^conçoit immédiatement le bénéfice à. 
escompter d’une action en faveur de ce der- 
nier; il essaie donc, avant qu'on ait pris 
connaissance de l'exploit de Stanley, de rat- 
traper et de doubler l’Américain en lançant 
une expédition au mois de janvier 1872. 

Tempête . 
chez les géographes 

Lorsque Vissue du voyage de Stanley ne 
fait plus de doute, au mois de mai, la 
Society produira un habile retournement 
rhétorique de l’aventure : Livingstone serait 
en parfaite santé, prêt à poursuivre scs 
découvertes. Ce n'est point Stanley qui a 
secouru Livingstone, mais Livingstone qui a 
secouru un Stanley perdu et misérable. Le 
missionnaire, lui. n'avait nullement besoin 
d’être retrouvé puisqu'il ne s'érait jamais 
égaré. Après l’arrivée à Londres, Ratflinson 
refusera d'organiser pour Stanley une ses- 
sion spéciale de la Society sous prétexte que 
rien, dans les matériaux de Livingstone 
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transportés par l'Américain, n'aurait 
d’intérêt pour les géographes. La Society 
finira par renvoyer Stanley au colloque de 
Brigbton, tenu par le département de géo- 
graphie de la British Association, dont le 
président, Francis Galion, le recevra fort 
mal : on lui reproche de donner dans le 
sensationnel au lieu d'expliquer objective- 
ment les faits; Stanley, de son côté, taxe scs 
critiques de * géographes en chambre ». 
Certes, la Society sera obligée d’accorder à 
Stanley, distingué par la reine, une certaine 
déférence. Et même si d'aucuns maintien- 
nent que le reporter n’a, à proprement par- 
ler, rien découvert, le président Rawlinson 
commence à trouver le débat public très 
désagréable. Du moment que l’Américain 
accepte d'insérer dans son How I found 
Livingstone un passage élogieux pour la 
Society ainsi que des excuses concernant 
ce rtain es assertions y figurant et de sc cen- 
surer à l’avenir (troisième édition de l’ou- 
vrage), il sc verra conférer la médaille d'or 
de géographe le 31 octobre. La paix est 
alors faite. Pourtant, si le journaliste veut 
de nouveau retourner ch Afrique, fi critique 
violemment les plans de la Society, toujours 
désireuse de lancer des expéditions auprès 
de Livingstone. Et dès lors qu'il voudra sc 
joindre au lieutenant Vemcy Lovctt Came- 
ron, agent de la Society, il sera repoussé. 
Cest dire que la trêve avait été de courte 
durée. 

Une presse 
hostile 

Enfin, ses collègues de la presse britanni- 
que ne furent pas les moindres adversaires 
de Stanley. Cest le Times qui publiera le 
mot de Rawlinson : * Uvingstone a décou- 
vert Stanley .» L’Américain doit sc rendre à 
l’évidence ; la plupart des journaux britan- 
niques s'efforcent de minimiser son exploit. 
Par exemple, le Speclator relève chez lui 
une absence de « grandeur» : il serait 
dépourvu, de charité chrétienne, de soif de 
savoir, de goût pour l'aventure et n’a agi 
que sur ordre de son directeur. The Stan- 
dard souligne tout ce qu'a de * scabreux » 
l’histoire de Stanley. Et même lorsque l’au- 
thenticité des papiers de Livingstone rap- 
portés par le reporter a été confirmée par le 
Foreign Office et Tom Livingstone, fils aîné 
du missionnaire, la presse britannique écrit 
volontiers qu’il s’agit d’un vol : l'Américain 
aurait dépouillé un messager de Livingstone 
et se serait emparé des documents. Les jour- 
naux humoristiques font de V Doctor 
Uvingstone ,.- /■ présumé#, . un .jeu de jnots. 
Certes, Stanley et Kaliflu/ son- ■fidèle-servi- 
teur, serviront de modèles à M“ Tussaud 
qui les immortalisera dans la dre: l'Améri- 
cain trouve sa photo chez les marchands de 
musique avec les chansons à sa gloire. Mais 
l’opinion générale est au soepticumc. Stan- 
ley souffrira beaucoup de cet accueil journa- 
listique. Quoi qu’il en soit, Jes courriers ful- 
minants de Stanley au Times n’y changeront 
rien, la presse de Grande-Bretagne lui est 
hostile. 

A l’été 1874, Stanley est devenu célèbre. 
Mais les obstacles considérables qu'il a ren- 
contrés en Angleterre l’incitent maintenant à 
démontrer qu’U est un véritable explorateur, 
dans la lignée des Burton, Speke et bien sûr 
Uvingstone. D’où son extraordinaire projet 
de traverser le centre de l'Afrique, de 
l'océan Indien à la côte atlantique. Et il 
vent, désormais, apporter une solution défi- 
nitive à l'énigme des sources du Nil, décou- 
vrir les régions situées à l'ouest, encore 
inconnu, du lac Tanganyika. L'Américain 
arrive à Zanzibar le 21 septembre 1874, 
précédé par Cameron, ce qui le stimule 
d’autant. Il brûle de convaincre ses 
— vieux adversaires de Londres. 
Alors que son concurrent veut sui- 
vre le cours du fleuve Lualaba, 
encore « vierge », mais préférera 
s'orienter vers le sud, Stanley 
gagne le lac Victoria au nord- 
| ouest, se rend en Ouganda dont le 
— roi Mtesa, effrayé par la pénétra- 
tion égyptienne du Soudan, l’ac- 
cueille et semble favorable à r im- 
plan tation du christianisme 
(l’héritage de Livingstone!). 

Après avoir traversé la région 
des fabuleuses montagnes de la 
Lune (Ruwcnzori) au nord, en jan- 
; vier 1876, il redescend vers le 
Tanganyika. Puis ce sera la 
marche vers le Ijiaiaba qu’il aper- 
çoit le 17 octobre. De Nyangwc, 
r Américain prend la dérision his- 
torique de remonter le long du 
fleuve toujours plus au nord; i! 
atteindra «Stanley Falls» en jan- 
vier 1877 et confirme l’hypothèse 
que le Lualaba est la composante 
essentielle du Congo. £n mars, 
Stanley découvre un grand lac 
qu’il appelle Stanley Pool. En août 
1877, il a gagné l’Atlantique par 
Borna. Cette expédition, la . plus 
dramatique des temps modernes, 
relatée dans Through lhe Dark 
. Continent , best-seller en deux 
tomes de 1878, rencontrera un 
succès formidable. Même ta Royal 
Geographical Society convient que 
Stanley a surpassé tous ses concur- 
rents. L’Américain avait réalisé 
son pari, il était devenu un vrai 
explorateur et surtout le véritable 
héritier... de Livingstone. 

MICHEL KORINMAN 

► BfttâograpMe : Richard Hall, 
Stanley, an Adventurer Exphred, 
Collins, Londres, 1974; Anne 
Hugon. L'Afrique des explora- 
teurs, Vers tes sources du Nd, 
Gallimard, Paris. 1991. 
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BULGARIE : pour la première fois depuis 1944 

Un gouvernement sans communistes 
a été formé à Sofia 


Le Parlement bulgare a 
approuvé, dans la soirée du ven- 
dredi 8 novembre, la composi- 
tion du nouveau gouvernement 
proposé par le premier ministre, 
M. RHp Dîmitrov, président du 

rassemblement antfeommuntsta 
Union -des forces démocratiques 
(UFD). Son cabinet a été 
accepté par 128 voix contré 90. 
Les quatorze ministres appar- 
tiennent tous à l'UFD ou sont 
sans étiquette. 

Pour Sa première fois depuis 
1944, les communistes ne sont pas 
représentés au gouvernement en 
Bulgarie, et c'est un civil, 
M. Dimitar Loudjev. qui prend fca 
léte du ministère de la défense. Le 
ministre des financés, M. Ivan 
Kostov, et le ministre de l’indus- 
trie, du commerce et des technolo- 
gies, M. Ivan Poucbkarov, qui ont 
participé à l’ancien gouvernement 
de coalition ayant commencé la 
réforme économique, ont conservé 
leur portefeuille. 

Le gouvernement minoritaire de 
l’UFD comptera sur l’appui parle, 
men taire du parti de la minorité 


YOUGOSLAVIE : les sanctions de la CEE 

Croates et Slovènes reprochent aux Européens 
de ne pas désigner nommément l’agresseur» 


turque Mouvement pour les droits 
et libertés (MDL). Dans le Parle- 
ment issu des élections du 
13 octobre dernier, PUFD dispose 
de 110 sièges, contre 106 pour le 
Parti socialiste bulgare (PSB, ex- 
communiste) et 24 manda ts nour 
le MDL. 

Le troisième 
premier ministre 

M. Fîtip Dîmitrov, un avocat de 
trente-six ans, qui ne cache pas ses 
sentiments religieux en faveur de 
l'Eglise orthodoxe, est le troisième 
premier ministre de Bulgarie 
depuis la chute du régime commu- 
niste, en novembre 1989. U passe 
pour un. anticommuniste viscéral 
et n’a jamais appartenu an PC En 
prenant la direction de FUFD en 
décembre L990, U a succédé à 
M. Petar Beron, sérieusement 
compromis pour avoir collaboré 
avec les services secrets du diri- 
geant communiste Todor Jivkov. 
Bu à la tête de l’UFD comme 
l’homme du compromis des forces 
anticommunistes, M. Ftlip Dimi- 
trov n’a, ensuite, rien fait pour 
retenir les fondateurs de l’UFD, 

3 ui font accusé d’être trop «à 
roite». Malgré son passage à la 


vice-présidence du parti Vert, ce 
petit homme à la barbe noire s’est 
rapidement brouillé avec certains 
écologistes, centristes et sociaux- 
démocrates qui avaient rejoint 
l’UFD dès sa création. 

Tranchant avec son image d'uni- 
versitaire un peu austère, M. Fiïip 
Dîmitrov a mené sa campagne 
électorale du mois d'octobre de 
façon extrêmement énergique, 
maniant avec agilité des formules 
claires et tranchées. Dans son dis- 
cours, vendredi, devant Je Parle- 
ment, il a souligné que « la stabili- 
sation économique et la lutte 
contre l’inflation sont tes objectifs 
prioritaires du gouvernement ». Il a 
également insisté sur la nécessité 


tf enrayer la montée du chômage 
et la chute de la production, qui a 
baissé de 21 % depuis le début de 
l’année. Le nouveau chef de gou- 
vernement a. par ailleurs, souligné 
que le redressement économique 
passe par une accélération de la 
privatisation et par la création de 
conditions favorables aux investis- 
sements étrangers. Autre priorité 
annoncée par M. Dîmitrov : la 
confiscation des biens du Parti 
socialiste bulgare et la restitution 
des propriétés confisquées par 
n l’ancien régime ». - (AFP. Reu- 
terj 


Alors que la CEE a décidé à 
Rome de prendre des sanctions 
économiques contre la Yougo- 
slavie |fe Monde du 9 novem- 
bre), les combats se sont pour- 
suivis, vendredi et samedi, en 
Croatie. En représailles contre le 
1 siège des casernes fédérales 
imposé par les forces croates, la 
marine yougoslave annonçait, 
vendredi matin, le blocus de 
tous les ports croates de l'Adria- 
tique, à l'exception de celui de 
Pu la, par lequel l'armée fédérale 
évacue amies et effectifs vers le 
Monténégro. 

BELGRADE 

de notre correspondante 

Signe que l’on ne se rapproche 
pas d'une accalmie des combats : 
la Serbie, qui affirme toujours * ne 
pus être en guerre v. a décidé de 
9 fermer ses frontières * aux 
hommes mobilisables. Le décret, 
public voici quelques jours, qui 
suspendait la délivrance de passe- 
ports et imposait aux hommes 
âgés de vingt à soixante ans de 
présenter un laissez-passer remis 


par les autorités militaires pour 
sortir du pays, est entre en 
vigueur, vendredi 8 novembre à 
midi. Si les sanctions économiques 
contre ta Yougoslavie représentent 
une nouvelle pression politique de 
la CEE pour enrayer la marche 
inéluctable vers un embrasement 
généralisé dans le pays, elles ont. 
dans le contexte actuel, bien peu 
de chances de stopper les opéra- 
tions militaires sur le terrain. 

En prenant des mesures, essen- 
tiellement commerciales, contre la 
Yougoslavie - et non pas seule- 
ment contre les Républiques qui 
«entravent)» le processus de paix, 
notamment la Serbie. - la CEE 
s'est bien gardée de nommer les 
coupables. Cette pirouette diplo- 
matique de l'Europe a profondé- 
ment déçu la Croatie, qui se sent 
victime d’une agression de la Ser- 
bie. Les autorités croates regret- 
taient, vendredi, que la Commu- 
nauté européenne n’ait pas fait la 
différence entre I’ «agresseur» et 
I* «agressé» et n'ait pas pris des 
mesures plus efficaces pour stop- 
per la guerre. Pour le Parlement 
de Zagreb. les décisions de Rome 
illustrent l'incapacité de l'Europe à 
résoudre la crise yougoslave. 

En Bosnie-Herzégovine, les sanc- 
tions économiques contre Pensent- 


Du rock contre la pollution roumaine 


Des milliers d'écologistes 
bulgares, appuyés par les 
autorités de Sofia, ont bloqué 
jeudi 7 novembre à Roussé la 
frontière avec la Roumanie 
pour protester contre la pollu- 
tion de cette ville par une 
usine chimique roumaine de 
l'autre coté du Danube. Reje- 
tant ces accusations, en s'ap- 
puyant sur un rapport d'ex- 
païüi - ïnreTriatforiaukï^JB 
gouvernement, roumain , a - 
ajourné- lasignatured' une 
convention bilatérale sur fèn- 
vironnement 

ROUSSÉ 

de notre envoyé spécial ' 

•Ici, 200 000 habitants souf- 
frent. meurent; on ne peut pas 
respirer à cause du chlore, alors, B 
faut faim quelque chose, appeler 
l’Europe au secours a. Rouma 
Koutzonova, une mère de famSe 
de Roussé, dans -le nard de is 
Bulgarie, ne semble pas vraiment 
apprécier la hard rock, mais elle 
assiste tout de même ai concert 
«Ecorodc», dont la podtarn, ins- 
tallé au pied du posta frontière, a 
bloqué, jeudi 7 novembre, pen- 
dant douze heures tas p&sages 
vers ta Roumanie. Car pour Rouma 
Koutzonova. comme pour les 
autorités bulgares, ta pollution de 
Roussé, où, selon rhôpitai de ta 
ville, la mortalité infantile serait 
presque quatre fois supérieure à ta 
moyenne nationale, n'a qtrtm res- 
ponsable : la combinat cbknjque 
de Gfcrgiu, ta vie roumaine de 
l'autre côté du Daraira. 

C'est ïd qu'a débuté le. mouve- 
ment qui alait emporter ta. dfcta- 
teur Todor .fivtov avec, en 1987, 


ta création de ta première organi- 
sation pofitique fixe, Ecogtasnost 
qui organisait la manifestation de 
jeud Alors, à Sofia, on prend l'af- 
faire très au sérieux. Pas moins de 
quarante députés, dont une 
dizaine d'ex -communistes, se sont 
déplacés à Roussé et ta séance du 
Paiement a été annulée. A ta lin 
dki concert ta président du Parle- 
ment, M. Stefan Savov a dit son 
nqitiéiucta et cela du président 
. Jeliou Jalav face. aè ce drame 
écdtoglque»' eg. S promis que le 
nouveau gouvernement allait 
adonner la priorité au problème de 
Roussé» i v ;\ *„I 

A Bucarest la. gouvernement 
ajournant b signature, prévue pour 
vendredi, d'une convention bilaté- 
rale sur l'environnement, a 
dénoncé ta concert comme une 
action de a propagande tout à fait 
granité» parce que aies mesures 
prises en commun et le rapport 
des experts des Nations unies ont 
datrement montré quH y avait des 
problèmes des deux cotés du 
Danube», le veille. Bucarest avait 
jugé qull s'agissait d'une tentative 
de * détonner l'attention du vrai 
danger nudéake qui inquiéta l’Eu- 
rope entière», à savoir ta centrale 
bulgare, un peu plus en amont sur 
le Danube, de Kozlodoui, jugée 
dangereuse par; les experts inter- 
nationaux et contre laquelle las 
écologistes bulgares n'ont jamais 
manifesté. 

Dos 
à dos 

Empêant. les rapports sur son 
bureau du combinat chimique de 
Gkirgiu, détaillant les graphiques 
de mesure de pollution, M. Vaste 
Popescu. tirectaur du combinat 
est tout sânpta m ent t écœuré ». 
«La piste-forme qui produisait du 


chlore è F origine des problèmes a 
été fermée en 1988. Je suis sur- 
pris que les Bulgares cSsent que 
nous commuons de poÊuen. s'in- 
digne M. Popescu. 

Des experts bulgares affirment 
que ta concentration de chlore è 
Roussé est après de trois fois 
supérieure aux normes». Le com- 
binat de Roussé reconnaît utiliser 
encore du chlore mais dans des 
quantités aujourd'hui infimes et 
par b saule, usine qui fonctionne 
encore, al*’ psychose à Roussé 
avait une base réete. mais atfour- 
d’hri eBe se développe alors que. 
ce sont tas vmgt-hièt usines de 
Roussé qui polluent», estime 
M. Mhai lusut, député de Giurgiu- 

Les experts des Nations urnes 
ont renvoyé tas deux viles Indus- 
trieies dos è dos. soulignant le 
manque de formation des person- 
nels. Le rapport ne satisfait pas 
tas écologistes bulgares. aBs sont 
venus en novembre 90 alors que 
Gurgiu était fermé pour révision». 
affirme f expert d'Ecoglasnost qui 
demande une seconde enquête. 
Le rapport estime, sans pouvoir 
donner des * conclusions fermes ». 
qu* ton peut s’attendre que les 
effets (de ta poflution) sur ta santé 
ne diffèrent pas trop de ceux 
constatés dans d’autres zone du 
monde ayant des activités indüs- 
trieBes et des conditions météoro- 
logiques et géographiques diffi- 
ciles » . 

Même si, en Bulgarie, certains 
personnages compromis enveni- 
ment peut-être les choses pour 
laver leur passé rouge avec le vert 
de l'écologie. Rouma pensa que 
tnous ici en Brigade, nous avons 
changé le système, ta bas i est 
resté le même. Les Roumains ont 
menti avant et Bs mentent ariour - 
d'hui» . 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


POLOGNE : à la demande de M. Walesa 

M. Geremek entame des négociations 
pour la formation d’un cabinet 


ALLEMAGNE : l’anniversaire de la chute da mur de Berlin 

Des commémorations officielles très discrètes 


de notre c onaspondant 

Les commémorations officielles 
de la chute du mur de Berlin, 
deux ans après l'événement, 
devaient rester, samedi 9 novem- 
bre, très discrètes. Le 9 novembre, 
il est vrai, est une'date à multiples 
résonances dans Phistoire de PA1- 
lemagne. M** Rita Sflssmuth 
(CDU), présidente du Bundestag, a 
tenu à rappeler à ses compatriotes 
qu’il s'agissait aussi du cinquante- 
troisième anniversaire de la Nuit 
de Cristal Le 9 novembre 1939, 
les nazis avaient détruit près de 
trois cents synagogues, incarcéré 
trente mille juifs et tué quatre- 
vingt-onze d’entre eux. Au nom de 
la double signification du jour, des 
manifestations antiracistes doivent 
avoir lieu à Berlin et dans plu- 
sieurs villes du pays. Des militants 
d'extrême droite, à rappel du parti 
NPD, ont, pbnr leur paît, prévu 


une grande "manifestation, samedi 
après-midi, à Halle (ex-RDA). 

A Berlin, les travaux de démon- 
tage de la grande statue de Lénine 
mit commencé vendredi Le monu- 
ment est situé dans le quartier de 
Friedrichshein, à l'est La statue 
avait été inaugurée, le 15 avril 
1970, devant deux cent mille per- 
sonnes, à l'occasion du centième 
-anniversaire de la naissance de 
Lénine. Elle dressait sa silhouette 
de granit rouge sur dix-neuf 
mètres de haut et pesait quatre 
cents tonnes. Ni dfixxdonnée, ni 
violemment abattue comme toutes 
les autres, celle-ci sera délicate- 
ment transportée dans un musée 
en plein air, au nord de Berlin. Il 
ne faudra pas moins d’une 
semaine aux ouvriers pour démon- 
ter avec précaution tes cent vingt- 
cinq pièces qui la coraposenL Le 
coût, de l'opération est évalué à 
340000 Bancs. Depuis te putsch 
de Moscou, la statue était réguliè- 
rement toilettée par les services 


municipaux des graffitis vengeurs 
qui la couvraient. 

Au premier jour des travaux, 
une poignée de manifestants nos- 
talgiques de Lénine se sont dépla- 
cés, munis de drapeaux est-alle- 
mands, pour protester contre ce 
qu’ils ont appelé un je acte de bar- 
barie». Les héritiers du sculpteur, 
NikolaT Tomski. ont tenté une 
procédure en justice pour faire 
échouer le démontage du trophée. 
Sans succès. 

11 y a une certaine ironie dans le 
fait que ces discrets adieux à Thé- 
ritage de Vladimir nitefa Ûulianov, 
dit Lénine, soient prononcés à. 
Berlin. Lénine n’aurait jamais sur- 
vécu sans les subsides généreux 
d’un millionnaire berlinois, 
Alexandre Helphand, qui eut l’idée 
de lui fournir, pendant la première 
guerre mondiale, le fameux train 
blindé qui devait le ramener en 
Russie, pour y proclamer la révo- 
lution.. - (Intérim^ 


Deux semaines après les élec- 
tions législatives polonaises, le 
président Lech Walesa a 
demandé, vendredi 8 novembre, 
à M. Bronislaw Geremek, ancien 
conseiller de Solidarité, 
d 'couvrir des consultations » ep 
vue de former un nouveau gou- 
vernement. En vertu de la 
Constitution. .8, revient au chef 
de T Etat de choisir le premier 
ministre, mais ia nomination de 
ce dernier doit être approuvée 
per le Parlement où M. Gere- 
mek, membre de l'Union démo- 
cratique (UD), ne peut disposer 
que d’une instable majorité de 
coalition. 

Dans un entretien à la radio 
polonaise, M. Geremek s’est dit 
prêt à entamer des consultations 
pour former une coalition gouver- 
nementale et s’est engagé à pour- 
suivre la politique d’3ustérité éco- 
nomique des cabinets précédents, 
notamment le « programme » de 
M. Leszek Baicerowicz, actuel 
ministre des finances, qui est l’ar- 
tisan de réformes économiques 
ayant réduit l’inflation mais 
aggravé le chômage et la récession. 
Les résultats des élections législa- 
tives du 27 octobre, premier scru- 
tin entièrement libre de l’après- 
guerre, avaient exprimé un rejet 
massif de cette politique de 
rigueur. 

Avec 62 des 460 sièges de la 
Diète (oû sont représentée vingt- 
neuf partis), rUnion démocrati- 
que. à laquelle appartient i 
M. Geremek, a remporté le plus 
grand nombre de sièges à la 
Chambre basse du Parlement. 
M. Geremek était l’un des trois 
candidats de l’UD. Les autres 
étaient l’ancien premier ministre, 
M. Tadeusz Mazowiecki, et le 
vétéran de Solidarité, M. lacek 
Kuroo. La décision de M. Walesa 
fait suite à l’échec de discussions, 
jeudi, sur la formation d’un gou- 
vernement de coalition entre l’UD 
et quatre autres formations de cen- 
tre droit Trois de ces partis se 
sont d'ailleurs déclarés sceptiques, 
vendredi soir, sur les chances de 
succès de M. Geremek. De son 
côté, le porte-parole de la prési- 
dence a dit espérer que M. Gere- 
mek proposerait un gouvernement 
9 capable de supporter le fardeau 
des réformes économiques indispen- 
sables ». 

L’homme 
des défis 

Agé de cinquante-neuf ans, 
M. Geremek a toutefois déjà 
relevé de nombreux défis. Profes- 
seur d’histoire médiévale, il a joint 
le mouvement Solidarité dès sa 
naissance en 1980 et est devenu 
l'un des proches conseillers de 
Lech Walesa. Il avait été membre 
du Parti communiste polonais 
(POUP) jusqu’aux purges antisé- 
mites de 1968 et a participé I 


ensuite au K.OR. le Comité de 
défense des ouvriers, embryon de 
l’opposition démocratique dans le 
pays. Après le coup d’Etat du 
général Jaruzelski en décembre 
1981, M. Geremek a passé un an 
dans un camp d'iniernemcni. 
Mais, -malgré la répression, cet 
intellectuel sera encore présent, en 
1989, aux négociations de la 
« table ronde» entre le pouvoir 
communiste et Solidarité. Elu 
député la même année sur une 
liste du syndicat indépendant. 
M. Geremek prendra la tête de la 
commission des affaires étrangères 
du Parlement 

Au moment de ta brouille au 
sein de Solidarité en 1990. il 
prend ses distances par rapport à 
M. Walesa. L’élection de l’ancien 
électricien des chantiers navals de 
Gdansk à la présidence de ia 
République rejette M. Geremek 
dans le camp des « vaincus » qui 
fondent l'Union démocratique, 
dirigée par l’ex-premier ministre 
Tadeusz. Mazowiecki. - ( Reuter . 
AFP J 


ble de la Yougoslavie ont surpris. 
Le vice-président du gouvernement 
bosniaque, M. Muhamcd Ccngic. 
regrette que les Républiques qui 
ont, tout au long de la conférence 
de La Haye, choisi la voie de la 
paix soient punies au meme titre 
que celles qui semblent opter pour 
la guerre civile en Yougoslavie. Le 
ministre Slovène des affaires étran- 
gères. M. Dimiirij Rupcl. reproche 
à l’Europe d’avoir été incapable de 
tranchcr. 

Inquiétude 
en Serbie 

En Serbie, l’annonce des sanc- 
tions économiques a provoqué une 
certaine inquiétude au sein de la 
population, qui depuis quelques 
jours faisait des provisions de pro- 
duits de première nécessité et de 
marchandises étrangères. Bien que 
les membres du gouvernement 
aient essayé de minimiser devant 
l'opinion publique les effets éven- 
tuels de ccs sanctions, industriels 
et économistes étaient inquiets, 
vendredi, des répercussions que 
pourraient avoir ccs mesures dans 
un pays déjà fortement touché par 
la crise économique et le retour à 
('hyperinflation. Toutefois, on rés- 
umait une certaine satisfaction û 
ne pas être la seule des six Répu- 
bliques yougoslaves à être sanc- 
tionnée. 

Le «bloc serbe» de la prési- 
dence yougoslave a estimé que 
« l’Europe n’a pas choisi la bonne 
voie pour résoudre la crise yougo- 
slave car ces mesures restrictives 
risquent Je toucher tous les peuples 
et tous les citoyens yougoslaves ». 
C'est pourquoi 1a présidence a 
décidé, vendredi, de faire appel au 
Conseil de sécurité des Nations 
unies pour étudier la situation 
yougoslave et « prendre des 
mesures concrètes pour interrompre 
le conflit et créer les conditions à 
un dénouement pacifique de ia 
crise». La Serbie a décidé de se 
tourner désormais vers les Nations 
unies parue qu’elle est persuadée 
que l’ONU lui sera plus favorable, 
et que les pressions de l’Allemagne 
y seront moins fortes. 

En attendant, les leaders du 
Parti socialiste - au' pouvoir en 
Serbie - considèrent que * le chan- 
tage de l’Europe » ne forcera pas la 
Serbie à « capituler ». Ils estiment 
qu’il est injuste que les Serbes 
soient punis alors qu'ils sont vic- 
times du sécessionnisme slovcne et 
du régime * fasciste» croate. Les 
partis d'opposition en Serbie 
condamnent, eux aussi, les déci- 
sions de Rome. Les démocrates 
soulignent notamment que les 
sanctions économiques ne permet- 
tront ni de résoudre la crise you- 
goslave ni de rétablir la paix. Le 
Mouvement du renouveau serbe 
remarque, pour sa part, que les 
sanctions risquent de toucher toute 
une population innocente qui 
aspire profondément à la paix. 

FLORENCE HARTMANN 
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Les plus belles images, 
les plus grands moments 
de ce « contemporain capital », 
dandy, guerrier et visionnaire. 

AVEC LE CONCOURS DE LA FNAC 
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Epreuve de force 
dans le Caucase 


Suite de la première page 

Le président russe a signé le 
décret imposant l'état d’urgence 
pour une durée d'un mois à la 
veille de la cérémonie d'entrée en 
fonction du «president tchét- 
chène». M. Djokhar Doudaev, un 
ancien général de l’armée soviéti- 
que désigné à ce poste à la suite 
d'élections tenues le 27 octobre 
dernier contre la volonté des auto- 
rités de Moscou et jugées, de ce 
fait, illégales (le .1 fonde du 
26 octobre). Selon le décret de 
M. Eltsine, la République auto- 
nome est placée sous administra- 
tion provisoire, avec à sa tête le 
représentant sur place du président 
russe, M. A. Akhsanov. seconde 
par le ministre- de l’intérieur, le 
général Ibrahimov (l’un et l'autre 
sont des Tchétchènes). 

Outre l’imposition du couvre- 
feu, le décret ordonne la confisca- 
tion des armes blanches ou à feu 
possédées par la population, une 
opération qui promet d'être fort 
délicate, les Tchétchènes étant tra- 
ditionnellement armés et tenant à 
ce privilège comme à la prunelle 
de leurs yeux. 

Menaces d'attentats 
«contre des centrales» 

La réaction aux decisions venues 
de Moscou ne s’est pas fait atten- 
dre. Selon l’agence Tass. « des 
dizaines de milliers de gens » se 
sont rassemblées dans la nuit de 
vendredi à samedi dans les rues de 
Grozny. la capitale de la Républi- 
que, et « la ville a été tmnsjormèe 
en place forte ». Le général Dou- 
daev a décrété «létal de guerre » 
et affirmé que son Parlement 
l'avait investi de «pouvoirs d'ex- 
ception ». Joint au téléphone par 
l’Agence France- Presse, cet homme 
de quarante-six ans au tempéra- 
ment flamboyant et coutumier des 
déclarations fracassantes a. par ail- 
leurs. brandi la menace d’« actes 
terroristes, y compris d’attentats 
contre les centrales nucléaires *>. 
<f Nous décrétons Moscou zone 
sinistrée *». a encore affirmé, selon 
l’AFP, le general Doudaev. avant 
d'ajouter : « On a déclaré la guerre 
au Cauctisc* et «tout le Caucase 
va se dresser [contre l’agresseur].» . 

De leur côté, les représentants 
de M. Eltsine n’ont pas perdu de 
temps. Des avions transportant 
des troupes ont atterri dans la 


□ LITUANIE : je Parlement litua- 
nien saisit les biens des organisa- 
tions communistes. - Le Parlement 
lituanien a décidé, jeudi 7 novem- 
bre. la saisie des biens des punis 
et organisations communistes sur 
le territoire de la République 
balte, a annoncé l'agence Tass. 
Cette mesure concerne le Parti 
communiste républicain, filiale du 
PCUS, déclaré illégal par le Parle- 
ment lituanien après l'échec du 
putsch de Moscou, ainsi que le 
Parti démocratique du travail et 
l’organisation de la Jeunesse com- 
muniste. - (AFP.) 


journée de vendredi sur l’aéroport 
militaire de Grozny (l'aéroport 
civil est contrôlé par la garde 
nationale tchétchène) et. scion la 
radio de Russie captée par la 
BBC, des troupes spéciales du 
KGB russe ont pris d'assaut, dans 
la nuit, le bâtiment des télécom- 
munications de la capitale. Le 
siège local du KGB avait lui-même 
été occupé début octobre par (a 
garde nationale du générai Dou- 
daev et un occupant du bâtiment 
avait été tué au cours de l'opéra- 
tion. 

«Lear loi 
c'est la guerre» 

Le décret du président russe ins- 
tituant l'état d’urgence a été lu 
intégralement à la télévision russe 
vendredi, aussitôt après les infor- 
mations de 1a soirée. Il est daté du 
7 novembre, avec comme mention 
d'origine « Moscou, le Kremlin ». 
ce qui, si la date officielle corres- 
pond à la réalité, signifierait que 
M. Eltsine a signé ce texte avant 
de sortir prendre un petit bain de 
foule sur la place Rouge et de ren- 
trer chez lui. de manière tout à 
fait inhabituelle, à pied, et en affi- 
chant une excellente humeur, en 
ce jour où. pour la première fois 
depuis soixante-quatorze ans, l’an- 
niversaire de la révolution d'Octo- 
bre n’avait pas été officiellement 
célébré. 

La décision de M. Eltsine est la 
suite logique de l'ultimatum qu'il 
avait lancé le 19 octobre au géné- 
ral Doudaev et à scs amis, som- 
més de mettre un terme dans un 
délai de trois jours à leurs activi- 
tés «illégales». En réalité, le prési- 
dent russe aura attendu beaucoup 
plus longtemps avant de passer â 
l’acte. Entre-temps, les nouvelles 
autorités tchétchènes (qui. para- 
doxalement. avaient soutenu 
M. Eltsine pendant le putsch, alors 
que les autorités « légales » de la 
République avaient pris le parti 
des comploteurs) ont ouvertement 
défié ('ultimatum et fait savoir 
qu’elles étaient prêtes à se battre. 
M. Doudaev avait meme alors 
appelé à la mobilisation « tous les 
hommes de quinze à cinquante- 
cinq .ans», une réaction outran- 
cière qui avait un peu miné sa 
crédibilité. 

Dans le même temps, les repré- 
sentants des autres nationalités 
installées sur le territoire des 
Tchctchéno-Ingouches s’étaient eux 
aussi fait entendre. Les Ingouchcs. 
musulmans comme les Tchét- 
chènes mais beaucoup moins nom- 
breux et traditionnellement plus 
dociles, souhaitent majoritairement 
rester au sein de la fédération de 
Russie. Un souhait bien entendu 
partage par les quelque trois cent 
mille Russes de la République. 

Ce sont donc bien essentielle- 
ment les Tchétchènes que 
M. Boris Eltsine a. résolu de Taire 
rentrer dans le rang, quitte â 
recourir pour cela à des méthodes 
semblables à celles qui avaient clé 


La presse japonaise explique comment 
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les nouveaux systèmes de climatisation 
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récupèrent jusqu'à la chaleur du métro. 
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En français, cette semaine dans ■ 
Courrier International. 
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Si vous ne le lisez pas dans COURRIER INTERNATIONAL ! 

vous ne le lirez jamais. I 



Une région riche en pétrole 

La Tchétcbèno-Iogouchie est une des nombreuses Républiques auto- 
nomes du Nord-Caucase dépendant de la Fédération de Rassie, à la limite 
de la région de StavropoL de l'Ossétie du Nord, dn Dagnestan et de la 
Géorgie. Créée eu 1922, elle a reçu le statut de République autonome en 
1934. En 1943-1944, après l'occupation allemande et la reconquête de cette 
région par l'année rouge, la République a été dissoute par Staline et sa 
population massivement déportée, sous prétexte de collaboration arec les 
nazis. Les Tchétchènes et les Ingooches furent « réhabilités» en 1957 et 
la République autonome rétablie. 

La Tcbétchino-Ingoucbie, riche en pétrole, a pour capitale Grozny. 
D'une superficie de 19 300 kilomètres carrés, la République autonome 
compte une population de i 277 000 habitants (52,9 % de Tchétchènes, 
11.7 % dïngooches et 29,1 % de Rnsses). 


utilisées contre les pays baltes par 
le « pouvoir soviétique ». 

Le président russe avait annoncé 
la couleur dans son discours du 
28 octobre dernier, quand il avait 
solennellement exclu toute atteinte 
à l’intégrité du territoire de ta 
fédération de Russie. A ceux qui 
lui reprocheraient d’adopter une 
attitude impériale et « grand- 
russe <*, il pourrait répondre que 
tous les Tchétchènes n'approuvent 
pas le jusqu’auboutisme du général 
Doudaev, à commencer par le pré- 
sident du Soviet suprême de Rus- 


sie, M. Mouslan Kbasboulatov, 
très proche de M. Eltsine, et lui- 
même tchétchène. Cela ne suffit 
guère à limiter les risques d'une 
opération lancée contre les repré- 
sentants d’un peuple dont l'insou- 
mission dans les camps du Goulag 
faisait l'admiration d'Alexandre 
Soljénitsyne, et que, dès le milieu 
du dix-neuvième siècle, le grand 
poète russe Mikhaïl Lermontov 
avait décrit en ces termes: «Lear 
dieu, c’est la liberté, leur lot. c’est 
la guerre.» 

J AN KRAUZE 


TURQUIE 

Des députés kurdes provoquent 
des incidents au Parlement 


ANKARA 


de notre correspondante 

La rencontre entre le président 
Turgut Ozai et l'homme qui sem- 
ble déterminé à l’écarter du pou- 
voir, M. Suleyman DemireL vain- 
.queur des élections législatives du 
20 octobre (le Monde du 6 novem- 
bre). s'est déroulée dans une atmo- 
sphère plutôt froide, jeudi 
■7 novembre, au palais présidentiel 
ide Cankaya, lorsque le chef de 
[l’Etat a officiellement invité le 
[dirigeant du Parti de la juste voie 
•à former un nouveau gouveme- 
IraeoL 

> Après son entrevue de plus 
'd’une heure et demie avec 
M. Ozal, M, Demirel a annoncé 
que ses démarches auprès des 
autres partis en vue de la forma- 
tion d’une coalition commence- 
raient dans trois jouis et dure- 
raient probablement de dix à 
douze jours. Ni Ja composition du 
futur cabinet, ni l'avenir du chef 
de l'Etat ne semblaient intéresser, 
jeudi la presse turque, trop occu- 
pée à relater les incidents inhabi- 
tuels qui s’étaient déroulés dans la 
salle austère de P Assemblée natio- 
nale lors de la cérémonie d’ouver- 
ture de la session parlementaire 
mercredi 

Deux des vingt-deux députés 
kurdes, élus sous les couleurs du 
Parti populiste social-démocrate 
(SHP), avaient protesté contre le 
texte du serment que doivent 
prêter les parlementaires, serment 
qui, selon eux, ne respecte pas les 
droits du peuple kurde. Ce texte 
fait référence à P unité et à l’indi- 


visibilité de la «grande nation tur- 
que». M* Leyla Zana, pasionaria 
de la cause kurde et benjamine du 
Parlement, avait, die, piété ser- 
ment « au nom de la fraternité 
entre Kurdes et Turcs.» en ajou- 
tant dans sa langue natale : «Je 
suis kurde.» M. Hatip Dicte, son 
collègue de Diyarbalar, la princi- 
pale ville de la région kurde, avait 
déclaré, & trois reprises, qu*ü n’ac- 
ceptait de prêter serment qu’en 
raison de l'obligation constitution- 
nelle. 

« Indignation dans le pays », 
titrait le lendemain le quotidien 
populaire Sabah. Les standards 
téléphoniques du SHP, de la 
chaîne nationale de télévision qui 
avait retransmis la cérémonie en 
direct, ainsi que des quotidiens 
nationaux ont été débordés d’ap- 
pels de citoyens turcs protestant 
contre l'attitude des parlementaires 
kurdes. 


M. Erdal Inonü, dirigeant du 
SHP, a condamné l’attitude de 
Mme Zana et de M. Dicle et 
demandé leur démission immé- 
diate. «Ce n'est qu'une provoca- 
tion, il n'y a pas lieu de pani- 
quer t », a déclaré M. Demirel. qui a 
tenté de minimiser ('incident. 
Selon le quotidien Milliyet, 
M. Demirel a déclaré, après son 
entrevue avec le président, que le 
problème du Sud-Est est le «pro- 
blème numéro un» en Turquie et 
qu’il doit être approche avec 
« compassion . » « Tout gouverne- 
ment qui traiterait ce problème à 
la légère tomberait en moins d'un 
mois », a-t-il précisé. 


NICOLE POPE 


DIPLOMATIE 


M. Alain Pierret 
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La fin du sommet de l’alliance atlantique à Rome 

M. Mitterrand a dénoncé 
le «prêchi-prêcha» de l’OTAN 


□ IRLANDE: M. Charles Han- 
ghey limoge on deuxième ministre. 
- Le premier ministre irlandais, 
M. Charles Haughey, a limogé, 
vendredi 8 novembre, son ministre 
de l'environnement, M. Padraig 
Flynn, qui soutenait une motion 
de défiance contre lui. La veille, 
M. Haughey avait renvoyé son 
ministre des finances et principal 
rival, M. Albert Reynolds 
(le Monde du 9 novembre). 
M. Reynolds avait signé la même 
motion que M. Flynn. Ce texte, 
qui émane de députés du propre 
parti de M. Haughey. le Fianna 
FaiL devait être discuté, samedi, 
au coure d’une réunion des parle- 
mentaires du parti. - (AFP.) 

□ ROUMANIE : manifestation de 
plusieurs milliers de royalistes à 
Bucarest - Plus de dix mille roya- 
listes ont manifesté, vendredi 
8 novembre, A Bucarest, i l’appel 
d'une dizaine de partis politiques 
d’opposilion pour commémorer la 
répression brutale par les autorités 
communistes, il y a quarante-six 
ans. d’un meeting de soutien à 
l’ex-roi Michel de Roumanie et 
pour demander son « retour au 
pouvoir». L’ex-roi vit actuellement 
en exil en Suisse. - J.4FP.) 

□ TCHÉCOSLOVAQUIE : six 
officiers de l'ancienne police secrète 
inculpés. - Six officiers de l’an- 
cienne police secrète communiste 
tchécoslovaque (St B) ont été incul- 
pés, vendredi 8 novembre, d’ 
«abus de pouvoir d’agent public v 
pour leur participation à la répres- 
sion brutale de la manifestation 
étudiante du 17 novembre 1989, 
qui avait marqué le début de la 
« révolution de velours » à 
Prague. - (AFP.) 


nomme amDassaaeur 
en Belgique 

Ancien ambassadeur à Tel- 
Aviv, M. Alain Pierret, qui vient 
d’ctrc nommé en Belgique, a pré- 
senté, le 29 octobre, ses lettres de 
créances au roi des Belges. 

Né le 16 juillet 1930, licencié 
ès lettres, breveté de l’Ecole 
nationale de la France d’outre- 
mer, M. Pierret a été en poste à 
Freetown (196 1-1963). puis Pre- 
toria (1963-1966) avant de 
rejoindre l'administration cen- 
trale (1966-1969). Il part ensuite 
pour Moscou (1969-1972), rejoint 
l’administration centrale (1972) 
puis Helsinki (1972-1975). Mem- 
bre de la délégation française à la 
Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe (CSCE), à 
Helsinki et à Genève 
(1973-1975), il est ensuite pre- 
mier conseiller à Belgrade 
(1975-1980). Ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire à 
Niamey (1980-1982), il retrouve 
l’administration centrale 
(1983-1986). Avant d'être nommé 
à Bruxelles, il était ambassadeur 
à Tel-Aviv, depuis juin 1986. 


vs ; ROME • 

de notre envoyée spéciale 

« Nous avons pris des mesures 
décisives pour transformer T alliance 
et ce faisant nous avons démontré 
qu’elle n’a pas besoin de l’ennemi 
soviétique pour être unie », a dit 
vendredi 8 novembre M. George 
Bush à l'issue du sommet de 
l’OTAN è Rome. Après un entre- 
tien avec M. François Mitterrand, 
le président américain s'est d’autre 
part déclaré «plus sûr que jamais » 
du soutien de la France, tandis 
que du côté français on se félici- 
tait des * bonnes relations» franco- 
américaines. 

Peu après cependant, le chef de 
l'Etat français, découvrant tardive- 
ment l’un des textes du sommet 
consacré à Dévolution dé là situa- 
tion en URSS, refusait lors de la 
dernière séance de discussion de 
s’y associer (nos dernières éditions 
du 9 novembre). Ce texte, pourtant 
en circulation depuis plusieurs 
jours et qui n’ayait pas ému les 
services français responsables, 
comportait outre un appel pressant 
aux dirigeants de l’URSS pour le 
contrôle des armes de destruction 
massive que M. Mitterrand ne 
conteste pas (le Monde du 
9 novembre), un paragraphe décla- 
rant notamment que les change- 
ments politiques en Union soviéti- 
que «doivent s'accompagner de la 
liberté économique et du passage à 
l’économie de marché » et faisant 


allusion entre aotres à la dette 
soviétique en invitant les Républi- 
ques à ('honorer. 

Ce passage eut le don d'irriter le 
chef de l'Etat qui dénonça ensuite, 
lors d'une conférence de presse, 
son côté «frère prêcheur ». «Le 
prêchi-prêcha en matière internatio- 
nale est quelquefois un peu fati- 
gant». a déclaré M. Mitterrand, 
.estimant que l’OTAN n’avait pas à 
se mêler des affaires intérieures 
des Etats. « Nous n’axons pas à 
multiplier les conseils. Les pays 
extérieurs à l’alliance, nous ne 
sommes pas leur gouvernante ou 
bien leur précepteur. Nous h’avons 
pas une mission évangélique ». 
a-t-il encore ajouté. 

Le premier ministre britannique, 
M. John Major, tirant de son côté 
les conclusions du sommet de 
Rome, confirmait dans sa confé- 
rence de presse la persistance des 
dissensions entre Européens à 
moins d’un mois du sommet de 
Maastricht. «L’Union de l'Europe 
occidentale ne doit pas être subor- 
donnée au conseil européen ni rece- 
voir de lui ses directives. Nous ne 
l’accepterons pas», déclarait 
notamment M. Major. Les liens de 
l’UEO avec l’OTAN et avec la 
CEE restent le principal sujet de 
friction; «c’est là que la partie va 
se jouer» a noté M. Mitterrand. 
La question viendra en discussion, 
avant le conseil européen de 
Maastricht, lors de la prochaine 
réunion de l’UEO le 18 novembre. 

C. T. 



A La Haye 


1 Premier dossier | 

L'ALLEMAGNE APRÈS 
LA RÉUNIFICATION 

1 Second dossier | 

L'ÉTAT DE L'EUROPE 


f EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


1 Bush et les dirigeants de la CEE 
tentent de débloquer les négociations GATT 


LA HAYE 

de notre correspondant 

La crise yougoslave et les négo- 
ciations sur la libéralisation du 
commerce mondial dans le cadre 
du GATT devaient être au centre 
des entretiens, samedi 9 novembre 
à La Haye, entre les dirigeants de 
la Communauté européenne et 
M. George Bush, qui était arrivé 
la veille au soir aux Pays-Bas pour 
vingt-quatre heures. 

Le président américain devait 
préciser à cette occasion la posi- 
tion des Etats-Unis sur les sanc- 
tions économiques imposées par 
les Douze â la Yougoslavie 
(le Monde du 9 novembre). Depuis 


le début de la crise, Washington 
soutient les efforts de médiation 
européens et a, signé, le 19 octo- 
bre, une déclaration dans laquelle 
les Etats-Unis - ainsi que l’Union 
soviétique - s’engageaient à suivre 
les mesures coercitives décidé» 
par la Communauté européenne. 

Au nom des Douze, MM. Ruud 
Lu b bers, président en exercice de 
la CEE, et Jacques Delors, prési- 
dent de la Commission, devaient 
mettre à profit la. rencontre de La 
Haye pour obtenir un déblocage 
des négociations du GATT, qui 
butent toujours sur le différend 
agricole- entre 1 es Etats-Unis et ta 
CEE. 

Ch. C. 
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BHOUTAN 


Affrontements ethniques 
avec la minorité népalaise 


^ petit Bhoutan. 1.4 million 
d'habitants, vient de faire capo- 
ter une conférence internatio- 
nale, ceUe de la SAARC{ 1 ) dont 
teo sept pays membres regrou- 
pent plus d'un milliard 
d'hommes. Que s' est-il passé 
au «Pays du dragon», enchâssé 
entre plaine du Bengale et som- 
mets de ('Himalaya, coincé 
attire les géants inden et chf- 
noisT A son échelle, taie com- 
motion. 

Le roi Jigme Singhe Wangdiuk 
a utilise un ton alarmiste pour 
évoquer «les menaces, de ta part 
d’&éments terroristes, de perpétrer 
des actes' de sabotage et & subver- 
sion pendant ie sommet de la 
SAARC». Lors de la session d’au- 
tomne de l’Assemblée nationale, le 
« Roi-Dragon » (c’est son titre) 
avait, par ailleurs, menacé d’abdi- 
quer si les députés n'approuvaient 
pas sa politique envers a minorité 
népalaise de religion hindoue - 
politique plus conciliante que ne le 
voudrait le sentiment: de la majo- 
rité de ses sujets drupkas, apparen- 
tés aux Tibétains et de confession 
bouddhiste. 

La tension dans le petit 
royaume est vive depuis juin 
1988, lorsque le souverain a sou- 
dain décidé une ebhoutanisation» 
complète de son royaume, impo- 
sant à tous, dans tes lieux publics, 
tant le port du costume national - 
- le ko, une tonique retroussée sur 
1e mollet pour les hommes, et la 
kùa, longue pièce de tissu à car- 
reaux enroulée autour du corps 
pour les femmes - que 1e parler de 
la langue dzongkha. Les récalci- 
trants sont passibles d’un mais de 
prison. _ 

La minorité népalaise a pris feu 
et flamme contre cette décision. 
Elle représente officiellement un 
tien de la population, mais tout 
indique qu’elle approche rapide- 
ment de la moitié. Les habitants 
du Népal VQisüvdont tes terres jae 
parviennent . plus & nourrir une 
population en. pleinè expansion, 
ont tendance^, s’expatnerdans 
toute la zone snb-himalayeniie 
(Sikkim* région indienne de Dar- 
jeeling, Ladack, etc-), et en parti- 
culier au Bhoutan. En 1990, un 
groupe d'étudiants d’origine népa- 
laise a créé 1e BPP (Parti popu- 
laire du Bhoutan); ils réclamaient 
la fin de la domination drukpa, 
mais aussi une démocratisation de 


la Constitution du royaume, 
notamment par la création du 
multipartisme. Le BPP n'a pas 
téçu droit, de cité de la part de la 
monarchie - d’on paternalisme 
débonnaire mais d’inspiration tout 
de même assez autocratique - qui 



Menace 

sur Piâentité 

En septembre 1990, une marche 
vers le Pays du dragon, partie de 
la frontière indienne voisine a 
dégénéré. Combien y eut-il de 
morts? Un, dira le président du 


persécutions dont seraient victime* 
leurs coreligionnaires, dont quinze 
mille déjà auraient fui le Bhoutan 
pour l'Inde voisine. Mais leui 
extrémisme verbal alimente U 
soupçon que te Népal, en cette 
affaire, favoriserai! en sous-main 
la création d’un grand « Gurka- 
land» sous PHimaJaya. Cette allé- 
gation est démentie par te premiei 
ministre de Katmandou, M. G. P. 
Koiraia, peu soucieux de s’attirer 
en cela tes foudres du puissant 
voisin indien. 

La crise bhoutanaise est de 
toute évidence très profonde. Dans 
ce pays donr le revenu par tête est 
Ton des plus bas de la planète, les 
traditions religieuses sont très 



Conseil royal, Knnzang Tangbi : 
trois cent, ont assuré, sans jamais 
1e démontrer, tes sympathisants du 
BPP. Depuis lors, Pagitation est 
permanente. Des commandos de 
« Népalais» brûlent des écoles, 
font sauter des ponts, pratiquent 
1’enlèye jp cm £uÿ. fins de rançon, 
tuent parfois : trente-trois morts 
'violent es au moins ont été réperto- 
riées. En réponse, le gouvernement 
a pris des mesures répressives, 
comme la fermeture des écoles du 
sud du pays, où se concentre la 
population d’origine népalaise. 

Récemment, plusieurs des qua- 
torze dépotés d'origine népalaise 
(l'Assemblée compte cent cin- 
quante membres) se sont réfugiés 
A Katmandou. Ils mt dénoncé les 


fortes. La population indigène 
d’origine drukpa est convaincue 
que c’est son identité même qui 
est menacée par l'inexorable pro- 
gression des Népalais, dont l’exi- 
gence démocratique est dès lors 
ressentie comme un moyen de 
prendre. 4. terme le pouvoir au 
Bhoutan. 

JEAN-PIERRE CLERC 


(1). L'Association sud-asiatique pour la 
coopération régionale, qui regroupe 
l'Inde, le Pakistan, te Bangladesh, te Sri- 
Lanka, 1e Népal, te Bhoutan et les Mal- 
dives, devait se réunir i Colombo du 7 
au 9 novembre, pour tniler d'une coor- 
dination des politiques de développement 
des pays membres. Le sommet a été 
reporté sine die. 


HONGKONG 


Les autorités ont commencé le rapatriement forcé 
an Vietnam d'un groupe de «boat people» 


Les autorités de Hongkong 
ont entrepris de rapatrier contre 
leur gré vers Hanoï, le samedi 
9 novembre, un groupe de cin- 
quante-neuf « boat people a. Il 
s'agit de personnes qui étaient 
retournées à Hongkong après 
avoir été une première fois rapa- 
triées au Vietnam dans le cadre 
d'un programme supervisé par 
TOND (e double backers »). Des 
milliers d'autres départs 
devraient suivre, étalés sur trois 
ans : un accord en ce sens a été 
conclu le 29 octobre entre Lon- 
dres et HanoT, qui devrait 
conduira au retour forcé de la 
plupart des quelque soixante 
mtSe réfugiés se trouvant dans 
la colonie britannique. La résis- 
tance de plusieurs jeunes gens 
à se laisser embarquer a quel- 
que peu retardé le départ de 
l'avion samedi. 

HONGKONG 

de notre envoyé spécial 

Contrairement i nue précédente 
opération conduite subrepticement 
en décembre . 1989, et qui avait 
provoqué un concert de protesta- 
tions mterBatiouates, tes autorités 
coloniales dé Hongkong ont choisi 
de mener dans une « transpa- 
rence» ndatiye le rapatriement de 
cinquante-neuf «boat people» vers 
Hanoi: ta -presse à été fournie en 
détails su tes conditions de ce 
retour forcé.' Une armée de camé- 
ras et.de tfléobjectife étaient brar 
qués sur les. nêfiigiés vietnamiens A 
r aéroport de la colonie, lors . de 
leur arrivée, vendredi 8 novembre; 
à bord d’un ferry qui tes amenait 
du centre de détention où ils 
étaient hébergés. ■ 


* 


On vit ainsi - trois femmes en 
larmes s'affaisser, dans un vain 
effort pour différer f inéluctable, 
durant te transfert vers le hangar 
d’aviation transformé en dortoir 
où les réfugiés allaient passer la 
nuit avant de s’envoler pour 
HanoT. Des policiers des deux 
sexes, sans armes, tes relevèrent 
sans brusquerie mais fermement; 
et, bientôt, la . scène fut terminée. 
Au chevet des lits bien alignés qm 
tes attendaient, tes réfugiés - vingt 
hommes, «i?? femmes et vingt- 
trois enfants - trouvèrent des 
petits «souvenus»: jouets et cas- 
nettes de sports, biscuits et 
‘-shiits.. Dans la soirée, on leur 
passades films sur un circuit 
fermé de vidéo. B ne leur fin pas 
possible de voir le bulletin d’infor- 
mations télévisées dont iis étaient 
les vedettes : sans doute crai- 
gnait-on que cela provoque f effer- 
vescence dans leurs rangs. Au 
camp de réfugiés de Whitehead, 
véritable prison pour «boat peo- 
ple», situé dans une banlieue 
industrielle, trois mine Vietna- 
miens se sont livrés à une mani- 
festation contre ces rapatriements 
dont ils seront tes prochaines vic- 
times. 

Contre 

Fhypoorisie 

; Le groupe remis samedi à son 
pays d'origine était composé de . 
trente-huit récidivistes et de vingt 
et un membres de leurs familles. 
Ces « double-backers » ont été, 
comme la quasi-totalité des «boat 
people» vietnamiens présents dans 
la colonie, jugés non éligibles au 
statut de réfugiés politiques : le 
mobile essentiel de leur départ 
était en effet d’ordre économique, 
selon les critères en vigueur. Au 
terme de l’accord conclu le 
29 octobre, entre Londres et 
Hanoï, ils seront réinstallés dans 
leur village d’origine; tes autorités 


vietnamiennes ont promis de 
s’abstenir de toute persécution ou 
discrimination à leur encontre. Les 
rapatriés étaient accompagnés, à 
bord du C-I30 Hercules loué pour 
l'opération, par un nombre équiva- 
lent de fonctionnaires de la colo- 
nie britannique chargés de supervi- 
ser leur retour et leur réinstallât ion 
Les autorités de Hongkong ont 
émis l'espoir que la colonie britan- 
nique puisse être te débarrassée » 
d'ici trois ans de cette séquelle 
bumaïne des conflits régionaux des 
années 1970-1980. Des voix se 
sont élevées contre l'hypocrisie 
d’une opinion publique locale qui 
a usé de ces réfugiés, ces dernières 
années, comme d’un exutoire & ses 
propres frustrations, dans l'incerti- 
tude qui plane sur l'avenir de la 
colonie, qui doit être rétrocédée à 
Pékin en 1997. En vain, ces criti- 
ques ont fait valoir que les mêmes 
qui réclament le retour des «boat 
people» au Vietnam se plaignent 
de la pénurie de main-d’œuvre 
bon marché à Hongkong. De fait, 
en dépit des précautions prises par 
les autorités pour préserver à 
l’opération une certaine dignité, les 
seines de vendredi et samedi, 
appelées à se répéter dans tes mois 
qui viennent, laissent une fort 
pénible impression. 

FRANCIS DERON 


□ PAKISTAN : appel «PAnuesty 
International en faveur de condam- 
nés. - Amncsty International a 
exhorte, vendredi 8 novembre. le 
Pakistan à surseoir ù l'exécution 
de vingt personnes condamnées 
en août à la peine capitale. L'orga- 
nisation de défense des droits de 
l’homme souligne qu'elles n’ont 
pas eu droit à un procès équitable. 
Le Pakistan n’a pas procédé à des 
exécutions depuis trois ans. - 
(Reuter.) 
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LIBAN 


L’attentat contre l’université américaine 
de Beyrouth a fait deux morts 


BEYROUTH 

de notre correspondant 

L’attentat qui a détruit, ven- 
dredi 9 novembre à l'aube, toute 
une aile de l'université américaine 
de Beyrouth (AU B) a finalement 
fait deux morts et onze blessés. 
Un des deux morts est un soldat 
syrien retrouvé près du mur d'en- 
ceinte et qui a probablement été 
abattu par les auteurs de l'attentat. 
L’autre est un veilleur de nuit du 
bâtiment appelé 1e College Hall, 
retrouvé enfoui sous les décombres 
et qui n'a pas survécu à ses bles- 
sures. 

La réprobation est générale. 
Pour l'exprimer avec vigueur, le 
président de la République, 
M. Elias Hraoui, s'est rendu sur 


les lieux. Après avoir affirmé que 
les autorités avaient pris des 
mesures adéquates pour démas- 
quer les criminels, il a souligné 
que, « contrairement au vœu de 
leurs auteurs, de telles opérations 
renforcent la détermination du gou- 
vernement à poursuivre le processus 
de pacification». 

Les ministres de la défense et de 
l'intérieur, MM. Murr et EChatib. 
ont travaillé d'arrache-pied sur 
('enquête au cours d'une réunion 
du service de sécurité libanais, à 
laquelle assistait ie chef des rensei- 
gnements syriens au Liban, le 
tout-puissant général Ghazi 
Kenaan. Son pays est. en effet, 
visé au premier chef par l'attentat. 

Outre les islamistes, considérés 
au départ comme des suspects pos- 
sibles en raison de leurs antécé- 


dents. Israël ù etc mis en accusa- 
tion dans cette affaire par ceux 
qui affirment que l'Etat hébreu 
s'est livré à une provocation. Le 
chef du gouvernement, M. Omar 
Karamè, a estimé qu'lsraël est « le 
icul bénéficiaire » de l'attentat, 
quel qu'en soit l’auteur. 

Une chose est certaine, cct 
attentat ne va pas favoriser le 
retour des Américains au Liban, 
notamment de leurs services 
consulaires et de leurs hommes 
d’affaires. Les Européens, toute- 
fois, ne devraient pas sc sentir 
visés de la même façon, bien que 
la fragilité de la securité de toutes 
les institutions étrangères ait été 
mise en relief par l'attentat contre 
{'université américaine. 

LUCIEN GEORGE 


Le dialogue israélo-arabe après la conférence de Madrid 


Pas de confirmation américaine sur une reprise 
des négociations de paix à Washington 


Le département d’Etat n'a pas 
confirmé, vendredi 8 novembre, 
qu'une reprise des négociations 
bilatérales entre Arabes et Israé- 
liens aurait lieu le 22 novembre i 
Washington, comme l'affirment 
des informations en provenance 
d'Amman et du Caire. Interrogé 
sur ces rumeurs, le porte-parole du 
département d'Etat, M. Richard 
Boucher, avait déclaré : * Je n'ai 
rien à vous dire aujourd'hui sur 
l’endroit où se dérouleront les nou- 
velles discussions bilatérales», avait 
déclaré M. Boucher. 

A Rome, le président du gouver- 
nement espagnol M. Felipe Gon- 


zalez, avait auparavant laissé 
entendre au cours d’une confé- 
rence de presse que les suites de la 
conférence de Madrid sur la paix 
au Proche-Orient pourraient sc 
dérouler â la fois aux Etats-Unis 
et en URSS. * Je crois que la 
deuxième phase [de la conférence] 
commencera très bientôt. Je crois 
savoir où», a indiqué M. Gonza- 
lez, qui a ajouté «que les co-orga- 
nisateurs de la conférence (Etats- 
Unis et URSS) pouvaient se repar- 
tir cette tâche ». En ce qui 
concerne les discussions multilaté- 
rales, M. Gonzalez a estime 


qu'elles pourraient commencer 
dans deux à trois semaines, en 
soulignant toutefois que des doutes 
subsistaient sur ce point. 

Dans une interview publiée en 
Israël, le président égyptien. 
M. Hosni Moubarak, a affirmé, 
pour sa part, que les négociations 
pourraient à terme se dérouler au 
Proche-Orient comme le souhaite 
Israël, mais pas avant que l’Etat 
hébreu □' accepte de faire des 
concessions. » Lorsque des progrès 
auront été réalisés, a-t-il souligné. 
cela encouragera les parties ù pour- 
suivre les discussions au Proche- 
Orient. » - [.AFP, Reuter A 


ISRAËL 

Le président Herzog reconnaît avoir organisé 
le départ de 200000 Palestiniens en 1967 


Le chef de l’Etat israélien, 
M. Haïm Herzog, a reconnu, ven- 
dredi 8 novembre, avoir organisé, 
au lendemain de la guerre israélo- 
arabe de juin 1967, Te départ vêts 
la Jordanie de 200000 Palestiniens 
de Cisjordanie occupée. Selon l’an- 
cien député du Likoud, M. Meïr 
Coben-Avidov, M. Herzog lui 
avait confié, il y a quelques 
années, qu'à l'époque où il était 
gouverneur de Cisjordanie » il 
avait mis des autobus et des 
camions à la disposition des Arabes 
qui étaient venus le voir pour le 
supplier de les aider à partir ». 

Dans un communiqué, M. Her- 
zog reconnaît les faits, précisant 
que tt des semaines durant, le 
transport a fonctionné sans inter- 
ruption». L’opération, indique 1e 


L'ambassadeur d’Israël en 
France, M. Ovadia Sofer, a 
annoncé, jeudi 7 novembre, à 
Jérusalem, son intention de quitter 
prochainement son poste à Paris 
afin de se présenter aux primaires 
du Likoud pour les élections légis- 
latives de novembre 1992. Dans 
une apparition à la télévision 
israélienne, l’ambassadeur a 
affirmé avoir rencontré dans la 
journée le ministre des affaires 
étrangères, M. David Lévy, auquel 
il a demandé d’être déchargé de 
ses fonctions afin de lui permettre 
«de s'intégrer à la vie politique du 
pays». Il quittera donc le minis- 
tère des affaires étrangères après 
trente ans de service. M. Sofer 
était en poste à Paris depuis huit 
ans. Auparavant, il avait occupé 
des fonctions en Suisse^ 


□ 30 % des immigrants juifs sovié- 
tiques veulent vivre « ailleurs ». - 
Prés de 30 % des quelque 400 000 
immigrants juifs soviétiques arri- 
vés en Israël durant les vingt der- 
niers mois souhaiteraient vivre 
dans un autre pays qu'lsraël, indi- 
que un sondage publié, vendredi 
8 novembre, par (a presse israé- 
lienne. Selon ce sondage réalisé 
par r institut de recherche Tazpit 
auprès de huit cent neuf per- 
sonnes, 10 % des immigrants 
aimeraient s’intaller en Europe de 
l’Ouest, 7 % aux Etats-Unis, 5 % 


chef de l’Etat, * avait été confiée 
au commandant militaire de Jéru- 
salem , Shtama Lohat. aujourd'hui 
maire de Tel-Aviv. Au total, 
200 OÙO Palestiniens, dont 100 000 
réfugiés des camps de Jéricho, ont 
quitté volontairement la JuJèe-Sa- 
marie (Cisjordanie), pour retrouver 
leurs familles en Jordanie et peut- 
être aussi par crainte des autorités 
israéliennes». 

A la présidence de l’Etat, on 
affirme qu’il t, ne s'agissait pas 
d'un transfert au sens propre du 
terme, ni d’une initiative israé- 
lienne, il n’y a pas eu de pressions. 
AI. Herzog espérait aussi que. dans 
le flux, partiraient des membres de 
TOU*, ce qui facilitait les tâches de 
l'administration militaire »>. - 
(AFP.) 


M. Sofer a réfuté, à la télévi- 
sion, l'existence d'un lien quelcon- 
que entre sa décision et les criti- 
ques dont il avait fait l'objet, il y 
a quelques mois, pour des « défi- 
ciences » de l’ambassade et des 
rapports de travail * déplorables » 
entre lui et son personneL Inter- 
rogé par l’AFP, l'ambassadeur a 
tenu à rappeler que le contrôleur 
de l’Etat, M« Myriam Ben Porat, 
l'avait lavé d'accusations ayant 
figuré dans une première version 
de son rapport annuel sur les acti- 
vités de l’ambassade. 

tt C'était un rapport de routine 
sur l'ambassade et non pas sur 
M. Sofer». a-t-il affirmé en ajou- 
tant que «les déficiences en ques- 
tion ont été corrigées i! y a mi an 
et demi et ne sont plus d'actua- 
lité*. 


souhaiteraient retourner en URSS 
et 7 % voudraient vivre dans d'au- 
tres pays. En revanche, 7] % d’en- 
tre eux affirment qu’ils veulent 
rester en Israël. Le chef du dépar- 
tement de l’immigration de 
l’Agence juive, M. Uri Gordon, a 
estimé que ce sondage « reflétait 
l'aggravation de la crise que 
connaît (‘intégration des nouveaux 
immigrants, qui s est traduite par 
une diminution des arrivées de 
juifs soviétiques en Israël ». - ! 
(AFP.) J 


! IRAK : reçue à Bagdad 

Une délégation kurde 
demande la levée 
de l’embargo imposé 
par le gouvernement 

Une délégation du Front du 
Kurdistan, qui regroupe huit partis 
kurdes irakiens, est arrivée, jeudi 
soir 7 novembre, à Bagdad pour y 
discuter des moyens de mettre fin 
â l'embargo imposé par les ira- 
kiens aux régions contrôlées par 
les peshmergas. 

Selon des diplomates à Bagdad, 
le gouvernement semble vouloir 
une épreuve de force avec les 
Kurdes, pour tenter de les 
contraindre à accepter un accord 
d'autonomie sur le Kurdistan, en 
discussion depuis mai dernier. La 
ville de Souleymanieh, un des bas- 
tions de la résistance kurde au 
régime de Saddam Hussein, est au 
bord de l’asphyxie après plus de 
deux semaines de blocus imposé 
par Bagdad. 

Dans l'espoir de contraindre les 
Kurdes à signer l'accord d'autono- 
mie, les Irakiens ont coupé les 
approvisionnements en vivres et 
en carburant au Kurdistan à la 
mi-octobre, et ordonné aux fonc- 
tionnaires d’aller travailler à Bag- 
dad. sous i>eiae de sc voir privés 
de leur salaire. - (AFP.) 
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AMÉRIQUES 


HAÏTI 

Le pouvoir lance un mandat d’arrêt 
contre le président Aristide 


Le gouvernement issu du coup 
d'Etat militaire du 30 septembre a 
lancé un mandat d'arrêt contre le 
président renversé Jean-Bertrand 
Aristide et son premier ministre 
René Préval, ont annoncé vendredi 
8 novembre la télévision et la radio 
d'Etat. Le Père Aristide, toujours 
considéré comme le président légi- 
time d'Haïti par la communauté 
internationale, vit en exil au Vene- 
zuela. M. René Préval est réfugié 
depuis le coup d'Etat dans les locaux 
de l'ambassade de France à Port-au- 
Prince, a déclaré vendredi un porte- 
parole de l'ambassade. 

Une mission de l'Organisation des 
Etats américains (OEA) était atten- 
due samedi en Haïti. EUe devait 
entamer des négociations avec le 
nouveau pouvoir pour le retour du 
président Aristide à la tête du pays. 
Elle devrait également pouvoir ren- 
contrer M. Préval à l'ambassade de 
France. 

«Nous sommes surpris par le dur- 
cissement de la position du régime 
en place ces derniers jours [...] et 
nous sommes préoccupés par le rêsul ■ 


tat des négociations», a déclaré un 
diplomate occidental proche de 
l’OEA. Selon la télévision d’Etat, le 
mandat d'arrêt visant le président en 
exil a été lancé i la suite d'une 
plainte l'accusant d'être responsable 
de la mort du dirigeant démocrate 
chrétien Sylvio Claude pendant le 
coup d'Etat du 30 septembre. 

Selon certains témoignages, le pas- 
teur Claude, l’un des rivaux du père 
Aristide à l'élection présidentielle de 
décembre 1990, aurait été lynché par 
des partisans de ce dernier. Une de 
ses rdles, M 1 " Marie-Denise Claude, 
estime ainsi Que le Père Aristide est 
« l'auteur intellectuel» du meurtre du 
pasteur. De source proche du gou- 
vernement renversé, on estime au 
contraire que l'assassinat de Sylvio 
Claude a été commandité par les 
auteurs du coup d'Etat dans le but 
d'en accuser le Père Aristide: 

L'ambassadeur des Etats-Unis en 
Haïti a d'autre part invité vendredi 
les Américains résidant dans le pays 
à le quitter tant que les liaisons 
aériennes sont encore assurées. - 
{Reuter. ,\FP. UPIJ 


RRÉSH. ; la pabIMnn des confidences de M" Cardoso de MeHo, ancien ministre des finances 

Les grands ravages d'une passion 


RIO DE JANEIRO 


de notre correspondant 

Qu’un anden ministre entre en 
littérature n’a rien d’exceptionnel. 
Qu’il choisisse un écrivain connu 
et respecté pour l’y aider man- 
que tout autant d’originaRtâ. La 
forte personnalité de M— Zelia 
Cardoso de Meflo. ministre brési- 
lien de l'économie et des 
finances pendant les quatorze 
premiers mois du gouvernement 
du président Fernando Colior de 
Mello. et celle de l’auteur réputé 
de l'ouvrage, Fernando Sabino, 
pouvaient provoquer un légitime 
intérêt. Zatia. une passion, édité 
à Rio-da-Janeiro. par la maison 
Record, avait donc quelque 
chance d’intriguer. 

Récit des difficultés à gérer les 
finances de l’un des plus grands 
pays du monde? Anecdotes sur 
les résistances de la société à la 
politique de modernisation? Pro- 
fession de fol d'une théoricienne 
de l’économie? 


Rien de tout cela. Fernando 
Sabino raconte surtout, d'après 
ses multiples entretiens avec 
Zelia Cardoso de MeHo, les 
amours de «Madame le minis- 
tre s avec celui qui était alors 
son homologue à la justice, 
M. Bemardo Cabrai. 

Dans un mauvais style de lit- 
térature de gare, on apprend 
comment trun vieux monsieur, 
gros et à moitié chauves a 
séduit fa jeune femme en lui 
offrant une bouteille de cham- 
pagne et en Un demandant «de 
préparer un dfher pour deux s. 

Comment aussi ils s'échan- 
gaient, parfois au beau milieu 
d’une réunion ministérieBe, des 
petits billets amoureux, dans les- 
quels le galant affirmait par 
exemple t cette jupe courte est 
détideuse». 

La première rencontre a fieu 
dans la suite d'un grand hôtel de 
Sao-Pauio. Suivent les escapades 
h l'étranger, ou encore l'aveu de 
cette «passion» au président de 


la République qui la qualifie de 
« nitroglycérine puma. 

La triste fin de cette brûlante 
passion a Beu è Paris lorsque 
Bemardo Cabrai, qui est marié 
par ailleurs, après « quelques 
jours de lune de miel», prétexte 
des soins dentaires urgents et 
abandonne définitivement sa 
compagne. L'héroïne a alors 
recours à un psychanalyste... 

Un « tissa 
de vulgarités » 

Ce « portrait dé midinette » 
apporta d'autres révélations sur 
le gouvernement. On apprend, 
par example, que le président de 
ta Banque centrale de l'époque, 
M. ibrahim Eris, a été nommé 
par erreur. La secrétaire devait 
appeler un autre économiste, 
M. Ibrahim Efias, pour travaiBer 
aux côtés de M" Cardoso de 
Mello. Celle-ci épingle au pas- 
sage certains de ses anciens col- 
laborateurs mais assure que es 


livre est d'abord, pour elle, 
e l'occasion de montrer que les 
ministres aussi éprouvent des 
passions». 

La presse brésilienne s’est lit- 
téralement déchaînée pour tour- 
ner en rkficule cet ouvrage de 
267 pages. Ainsi, l'hebdoma- 
daire Veja, an couverture de sa 
dernière livraison, amorce une 
parodie en forme de roman 
photo et dénonça ce «(issu de 
vulgarités», en affirmant qu'il ne 
reste plus è fax-ministre g qu’à 
se dévêtir pour le magazine Pfay 
Boy». Quelques libraires ont 
refusé de mettre en vente un 
livre qu'ils considèrent comme 
offensant pour le peuple brési- 
lien. Les ventes marchent tout 
•de môme très bien. Après trois 
tirages de 10000 exemplaires, 
l'ouvrage est è nouveau en réim- 
pression. 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Le héros 
et le virus 

Suite de la première page 

Le président a fait part de sa tris- 
tesse et de toute sa sympathie pour 
un homme qui, a-tni dit, est un 
« héros et un gentleman ». 

Les raisons du trouble ainsi res- 
senti sont complexes et parfois obs- 
cures. Elles tiennent assurément au 
statut de super-star qui est celui de 
«Magic» Johnson dans le sport 
américain. Il est sans doute le cham- 
pion préféré des jeunes, un des spor- 
tifs les plus riches et le favori des 

S Uicitaires, notamment pour tous 
produits destinés aux adolescents. 
« Magic s’est toujours comporté avec 
grâce et humilité, un exemple à 
citer», écrit le M 'ail Street Journal . 
Mais l’explication n’est pas suffi- 


sante: le sida a déjà frappé des 
vedettes de la culture populaire amé- 
ricaine, à commencer par l’acteur 
Rock Hudson, sans provoquer une 
telle émotion. 

L’ampleur du choc éprouvé tient 
au fait que «Magic» Johnson est un 
athlète. «L’image de ce sportif viril, 
costaud, marié et néanmoins infecté 
du virus est très importante », expli- 
que le IVashïngton Post; pour la pre- 
mière fois dans la perception popu- 
laire, le stéréotype d’une maladie 
limitée aux drogués et aux homo- 
sexuels vole en éclats. De sectorielle, 
la menace devient « universelle »: 
«Magic» Johnson, le héros popu- 
laire, agrandit le cercle de la prise de 
conscience. Le New York Times 
commente : « Parce que sa renom- 


BIBLIOGRAPHIE 

Cinq cents ans 
d’Amérique latine . 
une autre histoire 

Trois spécialistes de longue 
date des questions d’Amérique 
latine ont uni leurs efforts et 
leurs passions pour nous offrir 
une trilogie concise et claire, 
destinée à tous ceux qui s’inté- 
ressent à révolution historique 
de cette région de 1492 à 
aujourd'hui. 

Un document précieux à la 
veille de la célébration ambiguë 
de la «découverte» de l’Améri- 
que par Christophe Colomb. 
Qui a découvert qui et pour 
quoi faire? Du Péruvien Tupac 
Amaru è la Guatémaltèque 
Rigoberta Menchu, en passant 
par le Mexicain Emiiiano 
Zapata, Christian Rudel brosse 
des portraits vivants de quel- 
ques-uns des « combattants » 
qui ont marqué l'histoire du 
sous-continent. 

Roger Tréfeu. lui, a choisi 
d’évoquer celles et ceux qu’il 
appelle les «rebelles» - tous 
religieux et, sauf exceptions 
comme don Helder Camara et 
Banolomé de Las Casas, beau- 
coup moins connus. Une autre 
galerie de portraits, qui com- 
plète heureusement la première. 

Enfin, Françoise Barthélémy 
s'attaque au thème, plus aride, 
des tentatives d'intégration ou 
d'unification d'un monde com- 
plexe. hétérogène, multiple et 



déchiré mais qui partage, c'est 
certain, beaucoup de valeurs. 
L'auteur veut croire que l'utopie 
unificatrice de Bolivar pourrait, 
un jour, se réaliser. Elle insiste 
sur la valeur d'exemple des 
récents accords économiques 
entre sous-régions {Mercosur 
pour le « cône sud a) et des 
derniers traités bilatéraux de 
libre-échange (par exemple 
entre le Mexique et le Chili). 
Son analyse de l'échec du 
pacte andin est exhaustive et 
utile. 

Les trois auteurs sont, bien 
sûr, sur la même longueur 
d’onde. Ils ne dissimulent pas 
leurs sympathies pour les révo- 
lutionnaires et les avocats 
ardents de l' anti-impérialisme, è 
un moment, d’ailleurs, où ces 
derniers sont en perte de 
vitesse. Il est certain que l'On- 
cle Sam est plus puissant que 
jamais. Mais leurs a priori politi- 
ques n'enlèvent rien au sérieux 
de leur travail. 

MARCEL N1EDERGANG 

► Les Combattants de la 
liberté, de Christian Rudel ; 
tes rebelles de l'Eglise, de 
Rager Tréfeu et Un continent 
en quête d'unité, de Fran- 
çoise Barthélémy. Editions 
ouvrières. Chaque ouvrage, 
de 230 pages, est vendu 140 
francs. 
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mèe s'étend à tous les secteurs de la 
société, des cours de récréation des 
écoles aux arènes du sport à grand 
spectacle, l'impact est ressenti par des 
millions de gens dont la vie n'a pas 
été touchée par cette maladie.» 

Au service 
de la jeunesse 

Earvin Johnson (trente-deux ans), 
surnommé «Magic» par un journa- 
liste sportif au début de sa carrière, 
a été déclaré séropositif à la suite 
d'un test médical de routine imposé 
par une compagnie d'assurances. 
Dans sa conférence de presse, il n’a 
pas donné d’explication sur les ori- 
gines possibles de sa séropositivité; 
il a précisé que son épouse, enceinte 
de deux mois, n'était pas porteuse 
du virus. Dès vendredi matin, la 
presse laissait entendre que le sportif 
avait été infecté à la suite d’une 
« relation hétérosexuelle ». Cest aussi 
ce qu'a affirmé le médecin de 
l’équipe des Lakeis. 

« Magic» Johnson a lui même 
déclaré : « Souvent, les gens sont un 
peu naf/s. Us pensent que «ça v n’ar- 


rive qu’aux autres. Parfois, ils croient 
que h ça» ne peut arriver qu’aux 
homosexuels. Et je suis là pair leur 
dire que «ça» peut arriver à n'im- 
porte qui Même à moi. «Magic» 
Johnson.» A la grande satisfaction 
de tous les milieux de la santé et de 
l’éducation, le champion noir a indi- 
qué qu'il allait dorénavant utiliser sa 
popularité et P immense capital de 
sympathie dont il bénéficie aux 
Etats-Unis pour lancer une cam- 
pagne sur 1e sqjèr sex Objectif plus 
particulièrement visé : les adoles- 
cents, un des milieux tes plus mena- 
cés. L’ affair e Johnson intervient pré- 
cisément au moment où enseignants 
et parents d'élèves débattent de la 
nécessité d'instaurer des cours obli- 
gatoires sur l’utilisation des préserva- 
tifs. 

Selon les chiffres cités par la 
presse, près de 200000 personnes 
ont été atteintes du sida ces dix der- 
nières années aux Etats-Unis et 
12S 000 en sont mortes. Le nombre 
des séropositifs dans le pays est 
estimé à un million. 

ALAIN FRACHON 


EN BREF 

□ COLOMBIE : remaniement (b 
go kt ornement. - Le président 
.César Gaviria (libéral) a fortement 
remanié, vendredi 8 novembre, 
son gouvernement en fonction du 
résultat des élections législatives 
'du 27 octobre. Quatorze porte- 
feuilles ministériels ont été affectés 
par ce remaniement. Le président 
Gaviria a nommé neuf libéraux, 
quatre conservateurs et un ancien 
membre du mouvement M-19 (ex- 
guérilla marxiste), M. Camilo 
Gonzalez, à des fonctions ministé- 
rielles. Pour la première fois 
l’histoire du pays, le président a 
désigné une femme, M M Noerai 
Sanin de Rubio (conservateur), 
aux affaires étrangères. EUe était 
jusqu’à présent ambassadeur de la 
Colombie au Venezuela. Parmi les 
autres ministres, M. Rafael Fardo 
(libéral) a été nommé à la défense, 
Juan Manuel Santos (libéral), sous- 
directeur du journal le Temps, an 


AFRIQUE 


Colère 

sur les campus algériens 


Suite de la prem/ére page 

De même, à l'Ecole polytechni- 
que d'el-Harrach, la mise en 
place de l'arabisation, avec l’ap- 
pui actif de l’Union des étudiants 
algériens, largement dominée par 
les islamistes, a provoqué une 
grève illimitée des étudiants, qui 
se plaignent du manque de 
moyens matériels et humains 
pour mener l'entreprise à bonne 
fin. Autant continuer en français, 
demandent-ils, et bénéficier ainsi 
d’une formation convenable. 

En fait, l'arabisation, régulière- 
ment décrétée et perpétuellement 
retardée, est devenue le pot au 
noir du pays. Les mêmes étu- 
diants de Bab Ezzouar qui, l’an- 
née dernière, applaudissaient 
bruyamment à sa perspective, 
sont aujourd'hui en grève contre 
elle. Entre les deux dates il y a le 
poids des réalités, c’est-à-dire 
i'absence d’infrastructures 
humaines et matérielles, particu- 
lièrement dans les domaines 
scientifiques et techniques, pour 
assurer renseignement en langue 
arabe. 

L’arrivée de professeurs ira- 
kiens vise à combler une partie 
de ces besoins, mais les étu- 
diants, qui craignent peut-être 
que leur aiplàrae en arabe ne soit 
pas «négociable» sur le marché 
international du travail, où, de 
plus en plus nombreux, ils rêvent 
de s’installer, paraissent par ail- 
leurs sceptiques sur ia valeur de 
l’enseignement qui leur sera 
donné. 

Purisme 

aruba-islamique 

Car. pour ses partisans, l'arabi- 
sa lion est devenue un problème 
idéologique, dont les enjeux n’ont 
plus grand-chose à voir avec la 
pédagogie. Ses propagandistes 
entendent avant tout dénoncer 
« l'ennemi » infiltré dans leurs 
fangs, c'est-à-dire ces Kabyles, 
intellectuels ou cadres supérieurs 
francophones, stigmatisés comme 
le « parti de la France» et sus- 
pectes de tiédeur à l'égard des 
« valeurs arabo-islamiques ». Ceux 


qui défendent le maintien du 
français sont simplement quali- 
fiés de «traîtres». 

« Le phénomène anti-arabisa- 
tion découle de l'intransigeance 
de certains professeurs, recteurs 
d’université et directeurs d'institut 
(...), qui œuvrent à la réalisation 
des objectifs du néo-colonia- 
lisme », écrivait l’Association 
algérienne pour la défense de la 
langue arabe dans une récente 
lettre an premier ministre. Ces 
affrontements ne profitent guère 
aux étudiants qui, -éduqués, sou- 
vent plus mal que bien, en arabe 
classique (sensiblement diffèrent 
de l’arabe dialectal algérien), par- 
viennent à l’université sans 
maîtriser parfaitement cette lan- 
gue, qu’une bonne partie de leurs 
professeurs est, de toute façon, 
incapable d’utiliser pour ensei- 

S ner. Cela n'empêche pas que, 
epuis plusieurs années, les 
sciences humâmes (droit, his- 
toire, sociologie, littérature...) 
sont théoriquement arabisées. 
Pour les matières scientifiques, la 
mesure n’a été rendue effective 
que cette année. 

A l'inverse de tous les autres 
pays arabes, et pour des raisons 
strictement idéologiques, l’Algérie 
a donc choisi une voie qui péna- 
lise ses élites et où les nombreux 
exclus du système scolaire - on 


estime & 4 % les effectifs d’une 
génération arrivant au baccalau- 
réat - ne maîtrisent pas la lan- 
gue, que les pouvoirs publics 
ambitionnent pourtant de généra- 
liser à tous les domaines de la 
vie sociale et administrative. Ce 
n’est pas le moindre des para- 
doxes d’une situation où, au nom 
du purisme arabo-îslamique, le 
journal télévisé, diffusé en arabe 
classique, est incompris de la 
majorité de la popalation - qui 
n’en regarde que mieux les 
chaînes françaises. 

Ces difficultés n’empêchent pas 
les autorités scolaires de conti- 
nuer dans la même voie. Dési- 
reuses de faire du fiançais une 
langue étrangère « comme une 
autre », elles ont décidé une 
réforme de son enseignement, dès 
la prochaine rentrée. Les élèves 
pourront désormais choisir d’ap- 
prendre le français on l’anglais, 
dès la cinquième année de l’école 
fondamentale (l’équivalent du 
cours moyen deuxième année). 
Auparavant, le français était obli- 
gatoirement enseigné une année 
plus tôt et l’anglais trois années 
plus tard, assurant à la première 
langue une prééminence ^héritée 
de l’Histoire et de l’environne- 
ment culturel. 

C’est, malgré le manque de 
professeurs d’anglais et les mises - 
en garde des pédagogues, ce pri- 
vilège que les réformateurs espè- 
rent remettre en cause, au risque 
d’accroître encore la confusion 
des élèves et des étudiants. 

GEORGES MARION 


AFRIQUE DD SUD 

Pretoria est prêt à rétablir 
ses relations diplomatiques avec Moscou 


L’Afrique du Sud est prête à 
rétablir «dès demain» des rela- 
tions diplomatiques avec l'URSS, 
a déclaré, vendredi 8 novembre, le 
ministre sud-africain des affaires 
étrangères, M. Pile Botha, en visite 
privée à Moséou. M. Botha s’est 
prononcé en faveur d’une * vaste 
coopération v entre les deux pays 
et a engagé l’Union soviétique à 
«se réveiller » sur le plan commer- 
cial « Les Français arrivent, les 


Allemands, les Italiens, les Japo- 
nais. Où sont les Runes?», a-t-il 
lancé. 

M. Botha a confirmé qu'il allait 
rencontrer, samedi, son homologue 
soviétique, M. Boris Pankine, à 
qui il proposera rélargissement de 
la «section des intérêts sud-afri- 
cains» à Moscou, l’ouverture 
d'une représentation & Saint- 
Pétersbourg et le développement 
des échanges commerciaux bilaté- 
raux. - (AFP. Reuter.) 


commerce extérieur et Alfonso 
), ambassadeur de la 
en France, à l'agricul- 
ture - (AFP.) 

o CUBA : la fille naturelle de 
FUd Castro dément être «recluse 
à domicile». - M™ Alma Fernan- 
dez Revueita, fille naturelle du 
président Fidel Castro, a démenti 
vendredi 8 novembre & l’ Agence 
France Presse être soumise a des 
pressions ou mesures de «réclu- 
sion à domicile*, mais a réitéré 
son souhait de pouvoir voyager à 
l'étranger. «U n’est pas vrai que 
j’ai demandé à quitter définitive- 
ment Cuba, mais il est vrai que la 
possibilité de voyager à l’étranger 
m’a été refusée à deux reprises, 
chose qui ne devrait pas se. repro- 
duire en raison des nouvelles lois 
sur l'imlgration », a déclaré 
M» Fernandez, qui a déposé une 
nouvelle demande pour se rendre 
en Espagne. Un médecin cubain 
qui a obtenu l'asile politique en 
Suède et qui entretient une corres- 
pondance avec la fille de Castro 
s'ett récemment inquiété publique- 
ment du soit de cette dernière {le 
Monde des 3 et 4 novembre). - 
{AFP) 

ci ÉTATS-UNIS : visite dn 
patriarche de Péglise orthodoxe 
roése. - Le patriarche de Moscou 
Alexis II, primat de l’Eglise ortho- 
doxe russe et chef spirituel de 
[quelque 60 millions de fidèles en 
i Union soviétique, est arrivé ven- 
[dredi 8 novembre aux Etats-Unis. 

! Au cours de sa visite de dix jours, 
le patriarche russe doit notamment 
Rencontrer le président George 
jBush ainsi que plusieurs responsa- 
bles religieux américains. Agé de 
soixante-deux ans, le patriarche 
Alexis il a succédé en juin 1990 
au patriarche Piracn. - (AFP.) 

□ MAROC : trente étudiants de 
Fès condamnés. - Trente étu- 
diants, accusés d'avoir participé 
aux troubles qui ont secoué l’uni- 
versité de Fès, en octobre, ont été 
condamnés, vendredi 8 novembre, 
à des peines de six mois à quatre 
ans de prison ferme, a-t-on appris 
de' source officielle à Rabat Parmi 
ces étudiants, figuraient' seize mili- 
tants islamistes et quatorze mili- 
tante marxistes-léninistes, ces deux 
factions rivales sc livrant, depuis 
plusieurs ' semaines, £ de violents 
affrontements sur les campus de 
Fès, d'Oujda et de Kénitra. - 
(AFP) 

o MALI: la conférence de Tom- 
bouctou est reportée. - La Confè- 
rence « spéciale », censée réunir, 
vendredi 15 novembre, à Tom- 
bouctou. Ica autorités gouverne- 
mentales et les représentants de la 
communauté touareg, a été repor- 
tée à une date ultérieure,' a-t-on 
appris de bonne source à Bamako. 
Malgré un accord de ccssez-lc-fcu, 
signé en janvier, les Taids et 
embuscades, menés par les rebelles 
touaregs dans le nord du pays, ne 
sc sont jamais réellement arrêtés. 

- (Reuter.) 

a ZAMBIE : l’état d’urgence a été 
levé. - L’état d’urgence, en vigueur 
depuis vingt-sept ans, a été levé, 
vendredi 8 novembre, à minuit, 
dans le cadre de la nouvelle 
Constitution, adoptée en août, ont 
annoncé les autorités. Par ailleurs, 
le nouveau gouvernement du pré- 
sident Frederick Chiluba a prêté . 
seraient, vendredi Sur la vingtaine 
de ministères prévus, trois doivent 
encore être pourvus. - (AFP, Reu- 
ter) 
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Sollicités par la gauche et par l'opposition 

Les Verts ne sont pas prêts 
à transiger sur leur programme 

* ÜÎJ?ÏÜ? des 1 convoi ^ 8s électorales et sa sont pris à rêver d'une alliance électo 
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Racés au cœur des convoitises électorales et 
créâtes, selon les sondages, d'environ 15 % des 
intentions de vote, les Verts sont appelés à sa 
raunfr. comrie chaque année, an assemblée géné- 
rale. jusqu'au 11 novembre, è Saint-Brieuc 
( Côtes-d'Armor)- Cette réunion, destinée notam- 
ment à préciser la stratégie du mouvement par 
rapport aux élections régionales, risque cependant 
de décevoir ceux qui. à (boita comme à gauche. 


Par chance, peut-être, pour ceux 
qui souhaiteraient se refaire une 
santé auprès de l’électorat, en affi- 
chant d’une manière ou d’une 
autre un «label vert », 0 y a des 
divisions chez les écologistes. Il 
n’y a pas simplement ia fracture, à 
la fois historique et personnell e. 
entre le mouvement de M. Brice 
Laionde, Génération écologie, et 
celui de M. Antoine Wacchter. D y 
a aussi de vieilles rancœurs au 
sein même des Veits. De ce point 
de vue, l’initiative des « Verts au 
pluriel », ce courant « transcou- 
rants» animé principalement par 
M™ Dominique Voynet, ancienne 
secrétaire générale du groupe des 
Verts au Parlement européen {le 
Monde du 14 mai), a échoué, pour 
une bonne part. Il avait été 
convenu, aux journées d’été des 
Verts, à Satunar, lors d’une ren- 
contre an sommet, qu’on ferait 
tout, cette année, pour éviter, en 
quelqne sorte, une réédition du 
congrès de Rennes du Parti socia- 
liste, avec ces motions qui, si peu 
différentes qu’elles soient Han* leur 
contenu, n’arrivent jamais ponr 
autant i déboucher sur une. syn- 
thèse. 

Las! Cest peut-être la Bretagne 
qui veut ça : il devait y avoir 
certes, à Saint-Brieuc, des motions 
uniques sur les principales préoc- 
cupations des Verts - la ville, la 
démocratie, f institution, régionale, 
la deuxième Conférence des 
Nations unies sur l’environnement, 
prévue à Rio-de-Janeiro en juin 
1992, et enfin. la stratégie politique 
du mouvement, : - mais il y aurait 
root de même huit Jistes en. 
concurrence poux l’élection des, 
délégués au Conseil' national inter-' 
régional (CNIR), le «parSrâient» 
interne des Verts : huit listes pour, 
trente postes. Une fois encore, on 
devait donc retrouver, comme Ion 
des précédentes assemblées géné- 
rales de Marseille; en 1989, et de 
Strasbourg, en 1990, l’habituelle 
rivalité entre, d’une part, la liste 
présentée par M Wacchter et la 
direction actuelle du mouvement, 
et, d’autre part, les deux listes 
conduites par M. Yves Cochet et 
par M. Didier Anger, tous deux 
parlementaires européens, considé- 
rés comme les représentants de 
l’aile gauche des Verts- ' 

« Les Français . 
ne sont pas aveugles» 

Cinq autres listes sont aussi en 
présence : celle d’amis de M. Jean 
Brièrc, cet ancien cofondateur des 
Verts, condamné en justice pour 
avoir produit un texte jugé antisé- 
mite ; celle joliment dénommée 
«Ponr on m vert d'émotion, de 
compréhension et d'action» et sur- 
tout représentée en Ile-de-France 
(15 % des voix lors de l’assemblée 
générale de Strasbourg); une autre 
liste «Fil vert*, originaire du Lan- 
gucdoc-RoussUton; une liste bapti- 
sée « Verts, parti écologiste et 
démocratique», jugée ultra-minori- 
taire au sein meme du mouve- 
ment; et une dernière, enfin, aiti- 
m ie notamment par 
M. Jean-Louis Vidal, conseiller de 
Paris et ancien directeur de cam- 
pagne de M. Waechter lors de 
l’élection présidentielle de 1988. 
Cette liste venue de Paris, issue de 
cette fraction que les écologistes 
jugent quelque peu intégriste et 
appellent, entre eux, « les Khmers 
Verts»,, peut entamer rassise du 
courant de M, Waechter qui, déjà, 
il y a un an, n’avait été crédité, à 
Strasbourg, que de 49,58 % des 
suffrages exprimés. 

Un pareil éclatement du mouve- 
ment pourrait suffire, i première 
vue, à faire douter de la fiabilité 
du parti Vert. Cependant, en dépit 
des Querelles de tendances et de • 
tempéraments, les écologistes sont 
pratiquement tous sur la même 
longueur d’ondes, dès lors qu'il 
s’agit d’envisager l’avenir et la 
question d’évcntucfics alliances. La 
délégation conduite par 
M*« Andrée Buchmann, le 
29 octobre, an siège du Parti 
socialiste, s’est ainsi beaucoup 
amusée â entendre les assurances 
données par M. Christian Pierret, t 
député des Vosges, et membre du 
secrétariat national du PS duugé 
des collectivités local» et de l’en- ! 
riroonement, selon lesquelles le PS. 
aurait beaucoup évolué depuis i 


cinq ans. en optant pour « une 
stratégie d’éco-développement ». Les 
militants écologistes tes plus atten- 
tifs auront, sans doute, dû enten- 
dre, avec le même sens de la déri- 
sion, le porte-parole du groupe 
RPR pour Pexameu du budget du 
ministère de l’environnement. 
M. Jean-Marie Démangé, député 
de la Moselle, plaid» en faveur 
d’un taux de croissance qui, selon 
lui, pourrait permettre de faire 
race à la crise écologique. Ce qui 
est précisément à fm verse de la 
philosophie des Verts. 

Depuis que, de congrès du RPR 
en bureau executif du PS, ou se 
plaît à leur tendre la main, Ds se 
moquent volontiers des avances de 
leurs interlocuteurs, « Un jour 
qu’Esaü rentrait fatigué de la 



chasse, Jacob, son frère, échangea 
son droit d’aînesse contre un b rouet 
de lentilles. Et il fit bénir Vopèra- 
tion par leur vieux père, Isaac, pro- 
fitant de ce qu'il était aveugle pour 
le duper. » Ainsi commence, par 
exemple, nne lettre adressée, le 
30 octobre, par M. Vidal, au 
maire de Paris, M. Jacques Chirac. 
* Les effets d'annonce Intéressent 
peu les écologistes, ajoutait Tuni- 
que conseiller Vert de Paris. Il ne 
faut pas compter sur nous pour 
sauver les politiciens du naufrage 
qu'ils se préparent avec constance. 
Pour en revenir à l'histoire de 
Jacob, U est, entre cette histoire et 
la nôtre, deux différences : contrai- 
rement à Esaü, nous ne sommes 
pas affamés; contrairement au vieil 
Isaac, les Françaises et les Fron- 
ças ne sont pas aveugles.» 

Décalage 

culturel 

Quel que soit leur, désir d’entrer 
un jour, et le plus tôt possible, è 
l’Assemblée nationale, afin d’exis- 
ter vraiment sur la scène politique, 
les Verts ne sont pas prêts, aujour- 
d'hui, -à transiger sur ces quelques 
conditions : « L'abandon a terme 
du programme électro-nucléaire, la 
révision à la baisse du programme 
autoroutier, une stratégie de paix 
fondée sur l’aide au développement, 
la réduction des ventes dormes et 
un processus d’abandon de la force 
de frappe.» 

Les Verts réclament aussi l’ins- 
tauration du référendum d’initia- 
tive populaire et l'adoption d'un 
mode de scrutin, accompagné 
d’une réforme constitutionnelle, 
ouï per m ett r ait « une indépendance 
de destin du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif». Enfin, dans le 
domaine économique, la philoso- 
phie des Verts prône une « réconci- 
liation d’une économie avec la 
vie», qui passerait par « l'accepta- 
tion des urmies de notre planète, 
un nouvel ordre économique mon- 
dial, une réduction des consomma- 
tions d'énergie, de matières pre- 
mières, d'eau et d’espace dans les 
pays industrialisés». 

Alors, qui, aujourd’hui, de 
M. Marchais à M. Le Peu, es pas- 
sant par MM. Rocard, Jospin, 
Fabius, Barre, Chirac ou Giscard 
cTEstfling, voire d’autres encore - 


t bique, son mécontentement par 
rapport i un simple problème 
d'environnement personnel ou sa 
déception à l’égard du pouvoir 
socialiste, ou encore son rejet de 
la classe politique. 

Les Verts sont bien conscients 
de ce décalage culturel, de cet 
engouement pour une idée. Cest 
pourquoi ils n’imaginent pas, eux- 
mêmes, de participation au pou- 
voir sans que «la pensée écologiste 
soit devenue majoritaire ». Cest 
pourquoi aussi U est peu probable 
que, sauf dérapage local les Verts 
veuillent répondre aux mains ten- 
dues, avant l’échéance normale de 
l’élection présidentielle de 1 995. 
Parmi les differents animateurs du 
mouvement, M. Waechter o’est 
pas le moins intéressé à rester 
vierge de toute dérive. Sa stratégie 
du « ni-ni *, ni gauche, ui droite, 
posée désormais comme un postu- 
lat - « Nous nous situons en dehors 
du champ idéologique qui, depuis 
deux siècles, structure le paysage 
politique en droite ei gaiùJie», - 
lui a jusqu’ici réussi. Quelles que 
soient ses sympathies personnelles 

- il concède, en privé, qu’elles 
iraient plutôt à M. Jacques Delors. 

- M. Waechter entend bien «gar- 
der le cap » : il y a tellement de 
citoyens, non pas seulement chez 
les écologistes, mais chez les Fran- 
çais, à se déclarer désormais étran- 
gers, hostiles, voire rebelles au tra- 
ditionnel affrontement 
gauche-droite, que cela pourrait 
faire beaucoup de voix, lors de la 
future élection présidentielle. 

JEAN-LOUIS SAUX 


□ Sondage : les écologistes avec le 
PS. - Selon un sondage effectué 
par l’institut Louis-Harris-France 
et publié, vendredi 8 novembre, 
par Profession Politique, 32 % des 
Français souhaiteraient que les 
écologistes fassent alliance, lors 
des prochaines élections, avec les 
socialistes. Chez les sympathisants 
écologistes, le soubaiL d’une telle 
perspective s’élève â 41 %. Ce son- 
dage a été réalisé les 4 et 
5 novembre, selon la méthode des 
quotas, auprès d’un échantillon 
national représentatif de 1 006 
personnes âgées de dix-huit ans et 
plus. 


La discussion budgétaire à l’Assemblée 

La droite et le PCF restent de marbre 
devant le budget de l’éducation nationale 


sa sont pris à rêver d'une alliance électorale sans 
avoir étudié de près, depuis la fondation du parti 
Vert, fl y a presque huit ans, ses thèses et son 
programme, a Les différentes formations qui envi- 
sagent une atëance avec les Verts, déclarait au 
Monde du 24 octobre M. Antoine Waechter, ne se 
rendent pas compta que cela supposa de leur part 
une sacrée évolution dans leur approche des diffé- 
rentes politiques.» 


MM. Michel Noir ou François 
Léotard, - serait prêt à passer un 
tel contrat? Mais surtout, combien 
sont ceux, dans l’électorat écolo- 
giste, qui mesurenr véritablement 
la radicalité du programme du 
parti des Veits? Savent-ils vrai- 
ment. par exemple, ces opposants 
au TGV, dans le Sud-ESt, qu’il 
leur faudrait un peu plus renoncer 
à l’utilisation quotidienne de leur 
voiture personnelle, si jamais leurs 
amis Verts venaient à participer 
au pouvoir? 

Il existe ainsi un décalage entre 
le petit parti, fragile, impétueux, 
« groupusculaire », que sont les 
Verts, et un électorat - évalué à 
15% par les sondages - qui se 
résoudrait volontiers à exprimer, 
sous une étiquette devenue syrapa- 


Les députés ont examiné, 
jeudi 7 novembre, les crédits du 
ministère de l'éducation natio- 
nale, présentés par ie ministre, 
M. Lionel Jospin, et par M. Jac- 
ques Guyard, secrétaire d'Etat â 
l'enseignement technique. S'il 
augmente moins que lors des 
deux exercices précédents 
(5,7 %. au lieu de 8,8 % en 
1990 et 9% en 1991), ce bud- 
get demeure, pour 1992, le pre- 
mier (262,5 milliards de francs). 
L’effort de l'Etat en matière 
d'enseignement n'a impres- 
sionné ni l'opposition, ni les 
communistes, qui ont contraint 
M. Jospin à demander fa 
réserve du vote de ses crédits. 

Agacé. M. Jospin Tétait, assuré- 
ment. lorsqu’il est monté à la tri- 
bune pour défendre son budget. A 
un point tel qu’il n’a pu 
s’empêcher de d’accuser ses contra- 
dicteurs de « malhonnêteté intellec- 
tuelle ». provoquant, du coup, un 
beau tollé sur les bancs de l’opposi- 
tion. « C’est indigne c'est honteux! 
s’est exclamé M. Serge Charles 
(RPR, Nord). « Vous n’êtes pas 
digne d’être entendu par la repré- 
sentation nationale *, a enchaîné 
M* Michèle Alliot-Marie. 

Le courroux de M. Jospin ne 
s’expliquait pas par les seuls - et 
traditionnels - réquisitoires de l’op- 
position contre le * centralisme ». 
r« uniformité» et le « jacobinisme » 
de l'éducation nationale, selon les 
mots de MM. René Couxnau 
(LfDC, Ille-et-Vilaine) et Francis 
Saim-Ellier (UDF, Calvados). Ce 
sont, avant tout, les charges, 
accompagnées de quolibets, contre 
les instituts universitaires de for- 
mation des maîtres (IUFM), qui 
ont irrité le ministre d’EtaL «La 
mise en place des IUFM est un 
énorme raté, dom les conséquences 
seront lourdes », a affirmé 
M. Pierre Lequiller (UDF. Yve- 
lines). M. Bruno Bourg-Broc (RPR, 
Marne) a déploré «les mauvaises 
conditions » dans lesquelles la ren- 
trée des IUFM s’était déroulée. 
Point par point, M. Jospin s’est 
inscrit en faux contre oes affirma- 
tions, qui, selon lui, « reposent sur 
une déformation totale des faits». 

74 000 étudiants 
de plus 

Le ministre de l’éducation natio- 
nale a sans doute jugé que ces 
récriminations gâchaient la présen- 
tation du premier budget de TEtaL 
U a notamment rappelé que l'en- 
seignement scolaire voit, pour 
199i ses moyens budgétaires pro- 
gresser de 5./ %, (4,7 % en francs 
constants). En dépit d'un net flé- 
chissement par rapport aux deux 
années précédentes, ils restent 
supérieurs à la progression de l’en- 
semble des dépenses publiques. Il a 
souligné que 5 850 emplois nou- 
veaux seront créés, «alors que la 
fonction publique d’Etat enregistre 
une diminution nette des emplois 
budgétaires de 2 800 v. 

En foit, c'est surtout le budget de 
renseignement supérieur, en hausse 
de plus de 12%, qui inspire au 
ministre une satisfaction partagée, 
hélas pour lui, par les seuls députés 
socialistes. «Avez-vous pensé à ce 
que l’on dira dans dix ans de ce 
que vous avez fait de vos talents?», 
s'est interrogé M. Couanau. 
M. Jospin a indiqué que cet «effort 


A Clermont-Ferrand 

M. Roger Quilüot 
reprend sa démission 

^ Le maire démissionnaire de 
Clermont-Ferrand. M. Roger Quil- 
liot. a annoncé, vendredi soir 
8 novembre, qu'il avait décidé de 
reprendre sa place à b tête de b 
municipalité. 

Il avait annoncé sa démission, le 
14 octobre, pour « provoquer un ‘ 
sursaut des esprits et des énergies» 
devant les graves difficultés écono- 
miques que traverse b capitale de 
l'Auvergne. L'ancien ministre du 
logement avait alors été reçu par 
le président de la République a 
par ie premier ministre qui 
avaient entrepris de le faire reve- 
nir sur celte decision. 

M. Quilliot, dont la commune 
bénéficiera de la «délocalisation», 
annoncée jeudi, du CEMAGREF 
(Centre d’études du machinisme 
agricole, du génie rural et des 
forcis), porteur de trots cents 
emplois, a déclaré, â l'adresse de 
la population dcrmontoisc : « Tous 
les espoirs se conjuguent pour un 
sursaut, /.‘essentiel reste à faire, 
mais nous le ferons ensemble *>. 


exceptionnel correspond ù la volonté 
d’accompagner et. même, pour la 
première fois depuis longtemps, 
d’anticiper la progression des effec- 
tifs étudiants», qui seront, scion les 
estimations du ministre, 74 000 de 
plus en 1992. 

Agacé, le ministre l'a été â nou- 
veau lorsque l’opposition est reve- 
nue â b charge sur le thème de la 
décentralisation. M. Jospin, en 
réponse à M. Pierre Lequiller, qui 
avait fait l’éloge de l'expérience 
lancée en région Rhône- Alpes par 
M. Charles Millon, a pris les 
devants en assurant que a la décen- 
tralisation a été engagée dans le 
domaine éducatif à partir de 1985 - 
et qu’ « un équilibre satisfaisant » 
s'est * désormais instauré ». a Je 
rends un hommage très clair aux 
collectivités territoriales, régions, 
départements et villes universitaires, 
qui se sont engagées fortement , 
mais jamais une telle dynamique 
n'aurait pu se créer si l’Etat n'avait 
pris Tinitiatiie du plan Universités 
2000 ». a ajouté le ministre. 

M. jospin a assuré que l'effort 
sera poursuivi. La représentation 
nationale, une fois n'est pas cou- 
tume, a eu b primeur de l'annonce 
de la «la déconcentration du mou- 


vement des personnels certifiés », 
susceptible, selon lui. d’« améliorer 
ut gestion des personnes, en rappro- 
chant l’échelon de décision des 
attentes des personnels » (voir notre 
encadré). Sur le même registre, 
rejoignant les vues M. Saint-EIIicr, 
il a annoncé, aussi, qu’il faut a don- 
ner un contenu plus fort à l'autono- 
mie des établissements et permettre 
aux chefs d’établissement de mieux 
motiver les personnels administratifs 
et enseignants » et « renforcer les 
moyens dont disposent déjà les 
chefs d’établissement afin de recru- 
ter des intervenants ». A l’occasion 
de la discussion des crédits de ren- 
seignement supérieur, le ministre 
s’est déclaré prêt â faire «un nou- 
veau pas », en jugant souhaitable 
«la déconcentration de la gestion de 
l’ensemble des personnels ensei- 
gnants, de recherche, techniciens, 
administratifs ». 

Agacé, M. Jospin l'a été, enfin, 
une dernière fois, lorsqu'il a fait le 
compte des « pensées et arrière-pen- 
sées» de son auditoire, avant de se 
résoudre à demander la réserve du 
vote sur scs énormes crédits. « Ce 
budget méritait mieux », a-t-il 
conclu. 

F. B. et G. F. 


«Déconcentrer» les enseignants 


En annonçant devant les dépu- 
tés, jeudi 7 novembre, qu'il alhrt 
soumettre à la concertation plu- 
sieurs propositions visant à 
accroître la déconcentration du 
système éducatif et l'autonomie 
des établissements, M. Lionel 
Jospin a lancé, en réalité, un 
pavé dans la mare. 

La plus importante de ses pro- 
positions concerne la gestion du 
système d'affectation et de 
mutation des enseignants du 
second degré (collèges et 
lycées). Ces décisions sont prises 
actuellement dans le cadre d’un 
c mouvement» national, géré 
depuis les bureaux parisiens du 
ministère. M. Jospin entend les 
transférer au reveau des vrigt-huh 
académies françaises . «La 
déconcentration du mouvement 
des personnels certifiés me paraît 
susceptible d'améliorer la gestion 
des personnes, an rapprochant 
l'échelon de décision des 
attentes des personnels ». a 
déclaré le ministre de l'éducation 
nationale. « Il convient d'ailleurs 
de rappeler, a-t-3 souligné, que 
l'éducation nationale ast beau- 
coup moins c&itrafisée qu’on ne 
le croit souvent: la gestion des 
instituteurs par exemple est 
depuis longtemps déconcentrée 
au niveau départemental» 

Concurrence 
entre deux carrières 

Le débat sur ia déconcentra- 
tion. au niveau académique, du 
mouvement des professeurs du 
second degré s'impose presque 
du fait de la création, à cette ren- 
trée, du corps des professeurs 
d'école - les ex-instituteurs - et 
des Instituts universitaires de for- 
mation des mtftres (IUFM). Les 
enseignants du primaire, en effet, 
sont désormais recrutés au 
niveau de la licence, comme les 


futurs professeurs, et formés 
comme eux, en deux ans. dans 
les IUFM. O leur recrutement et 
leur mode d’affectation ont été 
maintenus ô l'échelon départe- 
mental. 

Le problème se pose donc de 
la concurrence entre deux car- 
rières, dont l’une, celle de pro- 
fesseur d'école, assure aux futurs 
enseignants ta possbffité de res- 
ter dans leur région d'origine et 
peut, è terme, devenir plus 
attractive. M. Jospin a souligné, 
ai cours de débat, que dès à 
présent les professeurs éloignés 
de leur région d'origine sont plus 
nombreux à éprouver des «pro- 
blèmes» (congés maladie notam- 
ment). Enfin, depuis cette rentrée, 
les IUFM organisent le recrute- 
ment et la formation de tous les 
enseignants au niveau académi- 
que, ce qui rraïte aussi en faveur 
d'un bascidement, à cet échelon, 
de la gestion des différents corps 
d’enseignants du second degré. 

Le ministre de l’éducation 
nationale n'a cependant pas été 
jusqu’au bout de la logique de 
déconcentration. Cefle-d passerait 
en effet par l'instauration d'un 
recrutement au niveau académi- 
que. Certaines académies ont en 
effet un vivier trop faible d'étu- 
diants susceptibles de passer les 
concours pour faire face è leurs 
propres besoins de recrutement 
Le maintien des concours natio- 
naux permet de compenser, en 
partie, ces déséquilibres. 

Le syndicat national des ensei- 
gnements du second degré 
(SNES) ne s'est pas trompé sur 
(‘importance de ces mesures. 
Bas «ne peuvent qu'accrotm les 
bégaBtés entre étabBssements et 
aggraver dans certaines régions 
la crise de recrutement en per- 
sonnels quaSôés. Voici revenu le 
temps des provocations». 

CHRISTINE GARIN 


P et T : doublement des crédits 
pour le transport des journaux 


Pour la seconde fois depuis ie 
début de la discussion sur le 
projet de loi de finances pour 
1992, l'Assemblée nationale a 
adopté, vendredi 8 novembre, à 
la faveur d'une abstention du 
groupe UDC, le budget affecté 
au ministère de la Poste et des 
télécommunications, présenté 
par M. Jean-Marie Rausch. 

Depuis la réforme du 2 juillet 
1990, qui a concédé une large 
autonomie à la Poste et à France 
Télécom, le budget des P et T, il 
est vrai, est devenu bien modeste : 
1.533 milliard de francs, dont les 
deux tiers sont consacrés à l’aide 
de l’Etat pour le transport de la 
presse (I). Mais c’est précisément 
l’annonce, au cours du débat, du 
quasi-doublement de ces crédits 
(de 1,025 à 2 milliards de francs) 
qui a favorisé l’adoption de ce 
budget 

En réponse è M. Louis de Broîs- 


sia (RPR, Côte-d'Or), qui était 
intervenu en tant que « père de 
famille et ancien rapporteur du 
budget de la famille », M. Rausch 
a confirmé, d’autre part le relève- 
ment de 30% à 50% de la taxe 
sur le chiffre d’affaires des «mes- 
sageries roses», pour lesquelles est 
envisagée l’institution d'un code 
particulier qui permettrait d'en 
limiter l’accès aux mineurs. 

Cest notamment cette promesse 
de moralisation de l’usage du 
Minitel qui a conduit le groupe 
centriste à s’abstenir dans le vote 
du budget de h poste et des télé- 
communications. 

J.-L S. 

(I) Depuis la Libération. l’Etal au nom 
du pluralisme, soutient la presse sous 
Tonne d’aides directes (subventions aux 
journaux i faibles ressources publici- 
taires} ou indirectes (allégements fiscaux, 
notamment). Le transport des journaux 
bénéficie notamment de tarifs préféren- 
tiels, compensés en partie par l’Etat dans 
le budget de la Poste. 
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POLITIQUE 


La discussion budgétaire à l'Assemblée nationale 

Industrie et commerce extérieur : 
les limites du consensus patriotique 
contre P« envahisseur » ... 


La stratégie de l’opposition 


Les députés ont examiné, 
vendredi 8 novembre, les crédits 
de l'industrie et du commerce 
extérieur, présentés par 
MM. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre de l'industrie, et Jean- 
Noël Jeanneney, secrétaire 
d'Etat au commerce extérieur. 
D'un montant de 18,7 milliards 
de francs, soit une augmenta- 
tion de 4,9 % par rapport à 
1991 . ce budget bénéficie d'une 
croissance supérieure à celle 
des dépenses totales de l'Etat 
|+ 3.1 X|. 

En dépit du satisfecit décerné 
par les trois groupes de l'oppo- 
sition aux mesures en faveur 
des PME et des PMI et à l'effort 
financier consacré à l'Agence 
nationale pour la valorisation de 
la recherche (ANVAR), le gou- 
vernement n’est pas parvenu à 
dégager une majorité et a été 
contraint de recourir à la réserve 
du vote de ces crédits. 

La France est «envahie»! D’es- 
padrilles. de chaussures «tout 
cuir» et de bicyclettes chinoises. 
D'automobiles japonaises, de 
directives européennes et de mau- 
vaise foi américaine... L’examen 
des crédits du ministère de l’in- 
dustrie et du commerce extérieur 
a donne lieu 4 une longue com- 
plainte des députés, montes à la 
tribune les uns après les autres 
pour décrire les déboires des 
entreprises, chacun trouvant 
volontiers des exemples dans sa 
circonscription, et pour lancer des 
philippiques contre le Japon, les 
Etats-Unis et surtout. la Commis- 
sion de Bruxelles. 

L’affaire De Haviland. la mise 
en cause du monopole d’EDF- 
GDF et la surveillance sourcil- 
leuse des dotations en capital aux 
entreprises publiques étaient dans 
toutes les mémoires. Si la France 
connaît un vrai déficit industriel 
et commercial, c’est donc d’abord 
la faute aux autres! 

Une touchante unanimité a 
ainsi réuni MM. Jacques Roger- 
Machart (PS, Haute-Garonne), 
rapporteur de la commission des 
finances. Franck Borotra (RPR, 
Yvclincs) cl Gilbert Gantier 
(UDF. Paris), dans la dénoncia- 
tion des contraintes que l'instance 
européenne, et tout particulière- 
ment son commissaire chargé de 
la concurrence. Sir Leon Brittan, 
fait peser sur la politique indus- 
trielle française. 

Le ministre délégué à l’industrie 
et au commerce extérieur. 
M. Dominique Strauss-Kahn, ne 
les a pas démentis. Il a sévère- 
ment critiqué lui aussi l’« idéolo- 
gie « de la Commission de 
Bruxelles cl sa « conception ex ira- 
vu game du libéralisme », qui 
ftituerdil de meure en œuvre une 
politique industrielle européenne et 
volontaire ». tout en rappelant au 
passage aux groupes de l'opposi- 
tion que c’csl leurs ■* omis des 
autres pays» qui placent ainsi la 
France dans la situation qu'ils 
déplorent. 

« Un ministre 
heureux » 

Les partenaires commerciaux 
américains n’ont pas été davan- 
tage épargnés par le ministre. 
Evoquant l'intransigeance des 
Etats-Unis dans les actuelles négo- 
ciations du GATT et de l’Uru- 
guay Round, M. Strauss- Kahn a 
affirme que la France refuserait 
de signer un accord qui «ferait la 
purt trop belle aux positions amé- 
ricaines i*. Ce sursaut consensuel 
de patriotisme contre l’envahis- 
seur étranger s’est toutefois brisé 
dés que les députés ont aban- 
donné leurs considérations inter- 
nationales pour examiner dans le 
detail b politique industrielle du 
gouvernement. 

Avec un budget en augmenta- 
tion de 4.9 % dont la croissance 
est nettement supérieure à celle 
du budget général de l'Etat, le 
ministre n’arrivait pourtant pas 
les mains vides devant b repré- 
sentation nationale. Ce qui a pu 
faire dire à M. Roger-Machart, à 
propos de M. Strauss-Kahn ; 

« Vous ères un ministre heureux ! » 
M. Georges Chavanes (UDC. 


Charente) a constaté que » plu- 
sieurs orientations du budget vont 
dans le bon sens », comme les 
mesures de soutien â b recherche 
industrielle et à l’innovation et le 
plan PME-PMI «courageux, fort, 
efficient ». Ce plan, a ajouté le 
maire d’Angoulême, «a le mérite 
de placer la France en tête des 
pays européens pour la baisse de 
l'impôt sur les sociétés'*. 

Personne pour 
défendre le «ni-ni» 

A la distribution de bons points 
ont toutefois succédé de sévères 
critiques de la part de l’orateur 
du groupe centriste. Sur le finan- 
cement de ces mesures, d’abord, 
notamment par la suppression 
partielle du fonds de compensa- 
tion de taxe professionnelle qui, 
scion M. Chavanes, relire d’une 
main aux entreprises ce qui leur 
avait été accordé de l’autre. Sur le 
dogme du «ni-ni» ensuite, et la 
«dénationalisation rampante, limi- 
tée à 49 % du capital, pour des 
raisons de blocage idéologique •*. 
qui, toujours selon (e député cen- 
triste, rendent «impossible » la 
restructuration industrielle. 

M. Gantier s’est montré encore 
pl us sévère en accusant le gouver- 
nement de se servir du secteur 
public pour « financer ses fins de 
mois difficiles » et de se livrer, sur 
son dos, â un véritable « brigan- 
dage budgétaire ». 

Quant à l’orateur communiste, 
M. Jean-Claude Gayssot (Seine- 
Saint-Denis), il a dénoncé au 
contraire « l'abandon au capital 
privé de vastes parts du patrimoine 
national» qui, « sous un prétexte 
de modernisation (...) se traduit 
par une politique de fermetures, de 
réductions d'emplois et de bas 
salaires». 

Curieusement, il ne s’est trouvé 
personne sur les bancs socialistes 
pour défendre le dogme du 
«ni-ni». M. Roger-Machart a, au 
contraire, exprimé le vau qu’une 
réflexion soit engagée «pour déter- 
miner quelles entreprises doivent 
rester dans le domaine public, ou 
même y retourner, et lesquelles 
pourraient passer dans le secteur 
privé v. 

S'il n’a pas apporté son soutien 
au respect du dogme établi par 
M. François Mitterrand en 1988. 
M. Strauss-Kahn a répondu qu’un 
«contrat» avait été passé sur cc 
point avec les Français au début 
de cette législature. « C'est un 
choix politique, a déclaré le minis- 
tre, et il faudra donc repasser 
devant les électeurs si l’on veut 
faire autre chose». 

Les députés de l’opposition ne 
se sont pas non plus privés de 
railler le fameux projet de «grand 
ministère» de l’économie, des 
finances et du commerce exté- 
rieur, qu’avait promis M* Edith 
Cresson dès sa nomination â 
Matignon, et qui s’est, en réalité, 
traduit, selon M. Borotra, » par 
un assujettissement désastreux des 
stratégies industrielles aux préoc- 
cupations financières». 

Paradoxe et ironie de b néces- 
saire solidarité gouvernementale, 
c’est à M. Strauss-Kahn, dont les 
désaccords avec MM. Pierre Béré- 
govoy et Michel Charasse sont de 
notoriété publique, qu’est revenue 
la lourde tâche de défendre loya- 
lement le rattachement de son 
ministère â l'énorme machine du 
quai de Bercy. «J'ai un ego qui 
me porterait peut-être à préférer 
une structure où je serais plus 
autonome, s’est contenté de 
répondre le ministre, mais il y va 
ici de /'intérêt collectif. ■* 

Les affirmations du ministre 
n’ont convaincu ni les députés de 
l'opposition ni ceux du groupe 
communiste. Et en dépit de scs 
efforts de courtoisie â l’égard de I 
M. Chavanes, dont il espérait | 
peut-être une abstention recon- 
naissante au lendemain de l’an- 
nonce du transfert de la SEITA 
dans sa ville d’AngouIéme, il ne 
restait plus à M. Strauss-Kahn j 
que le groupe socialiste pour 
apporter sans réserve son soutien . 
aux crédits de l’industrie et du ; 
commerce extérieur. Comme la ' 
très grande majorité de scs collé- [ 
gués du gouvernement qui l’ont I 
précédé à l'Assemblée nationale, [ 
M. Strauss-Kahn s’est donc vu 
contraint de demander b réserve ! 
du vote de son budget. } 

PASCALE ROBERT-DIARD ! 


M. Giscard d’Estaing veut faire de l’UDF 
le « grand mouvement du centre et du centre droit » 


A chacun son grand chantier! 
Sous l'arche mitterrandienne de 
la Défense, M. Valéry Giscard 
d’Estaing poursuit samedi 9 et 
dimanche 10 novembre, ses 
grands travaux de rénovation de 
l'UDF. En convoquant les 1 644 
membres du nouveau conseil 
national de l'UDF, l'ancien prési- 
dent souhaite présenter l'image 
d'un « grand mouvement du 
centre et du centre droite. 

Il lui aura fallu plus de trois ans 
pour commencer â faire bouger les 
choses. Quand le 30 juin 1988, au 
risque de « ternir son image ». 
comme il l’avouait â l’époque, 
M. Giscard d’Estaing s’octroie la 
présidence de l’UDF, scs projets 
sont clairs. S’il consent à mettra 
les mains dans le cambouis de 
ccttc mécanique de l’opposition, 
c’est pour faire enfin de l’UDF un 
véritable parti, capable de s’organi- 
ser, de devenir la h force majeure » 
de l’opposition et susceptible - ce 
qu’il sc garde bien de dire - de lui 
servir do planche d’appel solide 
dans le cas d’une nouvelle épreuve 
présidentielle. Rude pari qui lui a 
déjà demandé beaucoup de temps, 
d’efforts et de constance, et cc 
n’est doute pas fini! «Iji France. 
répétait-il encore le 1" septembre 
dernier â l’université d’été du PR 
à Cabourg, a besoin d’une gratuit 
formation politique du centre et du 
centre droit, ù l'image de ses parte- 
naires européens. » Accroché à sa 
théorie des grands ensembles et à 
son vieux principe d’une France 
gouvernée au centre, l’ancien pré- 
sident n’a dans ccttc entreprise de 
refondation de l’UDF rien négligé, 
mais il est encore bien tôt pour 
parier sur son succès. 

En convoquant cc week-end à 
Paris les I 644 membres du nou- 
veau conseil national de l’UDF, 
dans le cadre futuriste de la 
Défense, M. Giscard d’Estaing. 
seul candidat à sa succession, 
entend sans doute offrir l’image 
d’un parti en mouvement, d’une 
force moderne et dynamique 
n’ayant plus rien à envier au RPR. 
Mais, plus prosaïquement, cette 
assemblée ne sera que la concréti- 
sation d’une réforme adoptée le 
13 juin dernier cl visant dans un 
premier temps à introduire plus de 
démocratie dans son mouvemcnL 
Réforme importante et indispensa- 
ble qui prouvera que l’UDF peut 
être autre chose qu’un simple car- 
tel électoral mais qui ne signifie 
pour autant pas qu’elle sc transfor- 
mera dans les semaines à venir en 
une véritable fédération. Cc mou- 
vement est au milieu du gué. à 
telle enseigne que scs nouveaux 
statuts restent prudemment dans le 
flou. Le mol h confédération » est 
biffe, mais celui de « fédération » 
n’est toujours pas officialisé. 

«Une immense 
tricherie » 

L'important est sans doute que 
pour la première fois au sein de ce 
mouvement, qui souffre depuis sa 
naissance en 1978 d'une «notabili- 
sationv aiguë, scs militants ont été 
conviés aux urnes pour choisir 
leurs délégués. Mais les enseigne- 
ments tirés de ccttc procédure 
démocratique sont divers. Pour le 
giscardien Hervé de Charcttc, 

« celte expérience de démocratisa- 
tion a donné de la vie au sys- 
tème ». Pour d'autres, elle aura été 
avant tout « une immense triche- 
rie ». Dans rillc-ct-Vilainc, 
M. Pierre Méhaignerie est allé jus- 
qu'à reprocher à M. Alain Madelin 
ses méthodes de voyou ». Et 
quand M. François Bayrou, secré- 
taire général de l’UDF et principal 
maître d'œuvre de ccttc réforme 
de l’UDF, envisage déjà, comme il 
l'a fait devant le bureau politique 
du CDS du mercredi 7 novembre, 
la fabrication de canes d’adhérents 
non falsifiables pour les procé- 
dures à venir, l'impression que 
toutes ccs opérations de vote ont 
donné lieu â pas mal de tripatouil- 
lages ne peut que sc renforcer. 

Le premier résultat de cette 
reforme est en vérité à l’inverse de 
celui qui était escompté. Au lieu 
d'éteindre les rivalités entre les 
composantes de l’L<DF, die n'aura 
fait que les exacerber. Le PR 
trouve dans ces élections la confir- 
mation qu'il est la première force. 
On pouvait le supposer depuis 
longtemps, mais le fait que cela 
soit officiel ne peut qu'agacer un 
peu plus les centristes, surtout â 
l'approche des négociations pour 
les élections régionales. Tout rede- 
vient entre eux sujet à- énerve- 
ments. Soucieux de limiter les 
pouvoirs du secrétariat général de 
M. Bayrou, M. Longuet est par- 


venu â imposer le maintien de 
M. Jean-Claude Gaudin à b tête 
de la délégation UDF à la com- 
mission des investitures de l’oppo- 
sition. La liste des douze membres 
représentant le nouveau conseil 
national au bureau politique sera 
aussi conduite par M. Gilles de 
Robien, député PR de la Somme 
et maire d’Amiens. Sur cette liste, 
quatre PR (MM. de Robien, Gau- 
din. DimégÜo, Dominati) contre 
trois CDS ( MM. Baudis, Monory 
et Stasi). Face à cc couple infernal, 
des petites composantes qui ne 
veulent pas mourir et prendre acte 
de leur inexistence. Le Parti radi- 
cal devait même sc payer le ridi- 
cule de présenter samedi sa propre 
liste pour l'élection des membres 
du bureau politique. 

Querelles 
de boutique 

Toutes ccs querelles de boutique 
d'un autre âge en cachent d'autres 
plus sérieuses et plus ennuyeuses 
pour M. Giscard d'Estaing. « La 
rénovation de l’UDF, plaidait 
encore ce dernier â Cabourg, ne 
doit pas être vécue comme un 
appauvrissement, mais comme un 

LIVRES POLITIQUES 


élargissement de votre action per- 
sonnelle. .9 II n’a pas convaincu, 
tant s’en faut. M. François Léo- 
tard a annoncé depuis sa candida- 
ture aux primaires, et cette nou- 
velle donne n’est pas faite pour 
inciter le PR à pousser davantage 
les feux pour réchauffer la maison 
UDF. « Giscard , entend-on par 
exemple de ce côté, n’a qu'un seul 
but : faire de l’UDF son écurie pré- 
sidentielle et étouffer tout le reste. 
Nous, ce que nous attendons, c'est 
que IVPF ail aussi un véritable 
conseil national. » Plusieurs res- 
ponsables de l’UDF se proposant 
d’ailleurs de relancer la dynamique 
d’union entre le RPR et l’UDF. 
M. Charles Mignon, président du 
groupe UDF à P Assemblée natio- 
nale, comptait par exemple 
demander la constitution au plus 
vite d'un groupe unique de l'oppo- 
sition au Palais-Bourbon. 

M. Giscard d'Estaing a tenu 
aussi, depuis, les propos que Pon 
sait sur l’immigration. Les cen- 
tristes, qui ne les ont pas encore 
tout à fait digérés, sont moins 
enclins eux aussi à suivre les yeux 
fermés un président de PUDF qui 
leur apparaît de moins en moins 
centriste. Pour les rassurer et leur 


faire oublier aussi les dérapages 
incontrôlés de M. Michel Ponia- 
towski - dont on s’est assuré de 
l’absence à ce conseil national, - 
PUDF, comme vient de !e faire le 
PR, devait réaffirmer très officiel- 
lement et très nettement son oppo- 
sition à toute alliance avec le 
Front national. Une motion en ce 
sens sera soumise au vote de l’en- 
semble du conseil national. 

Deux autres dossiers seront 
notamment ouverts: ceux de la 
réforme du mode de scrutin et de 
la cohabitation. Aucune réforme 
avant tes élections, devrait répon- 
dre officiellement l’UDF, mais 
déjà M. Stasi a expliqué, mercredi 
6 novembre au «Grand Dcbat» 
de RadioRhalom, qu’il n’avait pas 
d’objection à une modification du 
mode de scrutin avant 1993. Pour 
ce qui est de la cohabitation, les 
avis sont plus que nuancés. 
M. Giscard d’Estaing, pressé de 
précipiter les échéances, y est de 
moins en moins favorable. Ses 
déclarations du passé le contrai- 
gnent à ne point trop se déjuger, 
mais on peut compter sur lui pour 
le foire dire™ 

DANIEL CARTON 


ANDRE LAURENS 


Q 
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UELQUE chose ne va pas 
dans la tête des Français 
Malaise passager 7. crise 
profonde 7 On se perd en conjec- 
tures. Les uns attribuent cet état 
d'esprit à une dilution de l'autorité 
ou au vieillissement du régime, 
les autres à l’usure du pouvoir ou 
à l'immobilisme de sa gestion. Le 
président de la République 
reconnaît que ses concitoyens 
sont atteints de « sinîstrose » et, 
parmi ces derniers, au niveau le 
plus primaire de l’analyse polit! 
que. ils sont de plus en plus nom- 
breux à dire : «Cela ne peut plus 
durer, il faut que ça pète 1 1 Cer 
tains semblent même s’y 
employer activement. 

En France, c'est un travers 
national de ne jamais être content 
de son sort, même s’il n'est pas 
si mauvais. Des observateurs 
étrangers s'étonnent régulière- 
ment de notre capacité d'autodé- 
nigrement. Cependant, dans sa 
constance, la mauvaise humeur 
collective passe par des hauts et 
des bas, que Ton peut repérer 
dans l’histoire sans forcément 
leur trouver des explications 
objectives. Il arrive que le malaise 
soit impalpable, que la crise 
mûrisse à l'ombra, et que l'on en 
ressente les effets en ignorant 
leurs causes. Les tentatives de 
diagnostic restent, comme les 
symptômes, dans le flou. On dit, 
comme à la fin des années 60, 
que la France s'ennuie, ou, 
comme dans les années 30. 
qu’elle est en proie à l'inquiétude, 
voire victime d'une crise de civili- 
sation, ou. ainsi que le suggère 
M. Mitterrand, que les Français 
sont en manque d'espérance. 

Une chose, au moins, est sûre : 
lorsque, à l'insatisfaction du 
moment, s'ajoute la crainte de 
l'avenir, il ne sert à rien de brandir 
de bonnes statistiques économi- 
ques, surtout si on peut leur en 
opposer quelques autres qui le 
sont moins. L'inquiétude, l’ennui, 
la vacuité appellent d'autres trai- 
tements. On n'aura pas l'outrecui- 
dance de prétendre en détenir ici 
les secrets, car rien n’est plus dif- 
ficile. Chaque crise sociale se 
dénoue, bien ou mal, avec ses 
moyens propres, et le rôle des 
politiques est de trouver les meil- 
leurs. Ce qui suppose, bien sûr. 
de le» rechercher. 

La tentation est de se tourner 
vers le passé, qui a déjà tout 
inventé. On va précisément le 
faire en revenant aux armées 30, 
mais en se gardant aussi de toute 
illusion, il ne s'agit sûrement pas 
de comparer ce qui n’est pas 
comparable, et l'on retiendra de 
cette époque l’avertissement de 
l'un des ses auteurs les plus 
aigus, s'agissant d'exprimer le 
mal-être d'une société, Louis-Fer- 
dinand Câline, selon lequel l'His- 
toire ne repasse pas les plats. 

S’il fallait tirer une leçon de la 
seconde moitié de l'entre-deux- 
guerres, elle serait trop empreinte 


Bienfaits 
et méfaits 
des crises 


d’amertume et, par là même, non 
opérationnelle. Deux ouvrages 
permettent da l'évoquer sous des 
angles différents puisque l‘un 
traite du mouvement des idées en 
France, l'autre du mouvement 
artistique en ABemagne. Dans les 
deux cas, l'exceptionnelle vitalité 
de ia production, qu’elle soit intel- 
lectuelle ou esthétique, n'a pas 
d&ouché. loin s'en faut, sur des 
lendemains qui chantent. Tout ce 
que la crise a pu provoquer d'in- 
terrogations, de remises en 
cause, d'innovations a plus 
témoigné de la réalité du mal 
social que permis de le surmonter 
sans trop de dommages : l'His- 
toire a poursuivi son cours dans 
ie mauvais sens jusqu’à ce que ia 
guerre vienne trancher dans le vif. 

Sous ie titre Révoltes de l'es- 
prit les ôtfitions Kimé publient un 
volume qui rassemble des études 
de Pierre Andreu sur les idées, les 
revues et les intellectuels des 
années 30, de Raoul Girardet sur 
l’héritage de l'Action française et 
de Jean Touchard sur la tentative 
de renouvellement de la pensée 
politique qui a marqué cette épo- 
que. Une époque détestée par 
nombre de ses contemporains, 
soit parce qu’ils souffraient de la 
misère (pour ie coup, il y avait, 
surtout en Allemagne, une vraie 
crise économique), soit parce 
qu'ils ne se reconnaissaient pas 
dans les modèles déjà contestés 
de ia révolution socialiste et du 
capitalisme sauvage. Prisonniers 
de l'antagonisme des deux 
grands systèmes dominants, tra- 
vai&és par le nationalisme, mena- 
cés dans leur identité par la mon- 
tée du matérialisme et du 
productivisme, témoins d'une 
dégradation des mœurs politi- 
ques, vite imputée au parlementa- 
risme et à la démocratie. Iss 
esprits qui n’étaient pas mobilisés 
par une idéologie - ou par une 
carrière déjà faite - cherchaient 
ailleurs les voies du salut. 

Pierre Andreu raconte dans le 
détail ce fourmillement d'idées, 
en marge du système, auquel S a 
personnellement participé et qui 
s'exprimait principalement dans 
des revues, dont les plus célèbres 
furent l’Ordre nouveau. Esprit tou- 
jours là' et la Flèche. Il observa 
que si, dans tes années 30, c les 
ferments de rajeunissement et da 
révolte existaient dans tous les 
milieux intaHecmeis. c'est cepen- 
dant à droite qu'ils mûrirent le 
plus tôt». Ce qui eut pour résul- 
tat. d’une part, de privilégier à 


l'excès le rôle rédempteur attribué 
à ia jeunesse, et. d'autre, part de 
mêler des réflexes de droite à des 
valeurs qui s’en détachaient. L'au- 
teur indique que la plupart de ces 
mouvements de contestation se 
retrouvaient, à des degrés divers, 
dans le rejet du parlementarisme, 
du capitalisme, du culte de l'Etat 
et du parti, de la déification de 
['économie, du règne de l'argent 
et du productivisme ; ils condam- 
naient le traité de Versailles et le 
bellicisme. ; leurs racines philoso- 
phiques plongeaient dans la per- 
sonnalisme et le christianisme. 

«Ce qui pourra paràtne surpre- 
nant aujourd'hui, dans un climat 
universel d'exécration du fas- 
cisme, c'est écrit Pierre Andreu, 
que l'arrivée au pouvoir de Hitler 
en 1933 n’ait aucunement modi- 
fié nos analyses ? D’une certaine 
manière, au contraire, elle les 
accentua. Pendant deux ou trois 
années encore : pas de clivage 
décisif avant la guerre d’Espagne, 
pas d'interrogations sérieuses sur 
le communisme et l’URSS avant 
les procès de Moscou; Trotski, 
Victor Serge passent sans laisser 
de traces (...). Nous ne voyions 
pas - mea culpa, je l'ai vu avant 
(F autres - ies terribles puissances 
de destruction que contenaient 
les fascismes. » Ces travaux sur le 
climat intellectuel des années 30 
Blustrem les effets ambigus d'une 
crise de société si fortement res- 
sentie qu'elle conduisait certains 
esprits à prendre des remèdes 
pires que le mal. Fallait-il que la 
France fût malade pour risquer 
d'en arriver là? 

Comme on sait, d'autres pays 
ont moins bien résisté à cette 
réaction perverse. En ABemagne. 
à la même époque, c’est une 
culture en plein renouvellement 
débordant sur toute l’Europe qui 
fut balayée par le nazisme. Dans 
une remarquable étude, /'Esprit 
de Weimar, John WifJet rappelle 
l'ampleur et l’originafité d’un mou- 
vement progressiste qui a touché 
tous les domaines artistiques et 
qui fut réprimé précisément parce 
qu’il était porteur de valeurs refu- 
sées par le régime politique an 
perdition de Weimar : la moder- 
nité, la démocratie, la libération, 
rintematibnallsme. Là encore, ia 
crise a fait surgir te mouvement 
créateur avant de l’étouffer. 

Les avant-gardes artistiques se 
sont nourries de la politique et en 
ont péri. Fin d'autant plus tragi- 
que que les idéaux progressistes 
qui avalent inspiré lès œuvres ont 
eux-mêmes été trahis. Tant de 
malheurs justifient la curiosité, 
attendrie et horrifiée à ia fois, que 
s'attirent encore las années 30. 

► «Révoltes de l'esprit, les 
revues des années 30», par 
Pierre Andreu. Editions Kimâ. 
277 pages. 140 F. 

► « L'Esprit de Weimar, avant- 
gardes et pottttqua ». par John 
wiUet. Seuil, 288 pages illus- 
trées. 320 F. 
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S UR lu «green» uq bon joueur 
appellerait cela un «back spin» 
(un effet rétro). L’opération « 100 
golfs à 100 francs» annoncée mer- 
otoi 6 novembre par M. Claude- Roger Car- 
l JÎ Ty “ c 13 Fédération française 

ne golf (FFG) montre la volonté de réorien- 
ter le développement du golf vers le grand 
public : « U faut élargir la clientèle en abais- 
sant les coûts de pratique», explique M. Car- 
tier. 

Al'euphorie du milieu des années 30 qui a 
vu je nombre de licenciés progresser de 20 à 
25 % tous les. douze mots,' a succédé une 
progression beaucoup moins spectaculaire : 
encore 18 % en 1989, mais 13 % en 1990 et 
seulement 7,4 % en 1991. La FFG revendi- 
que aujourd’hui 194 000 licenciés, deux fois 
plus qu en 1986. Pendant cette période, les 
entrepreneurs (privés pour la plupart) ont 
investi à tout-va alors que la FFG elle-même 
restait prudente et ne prévoyait que 
180 000 pratiquants en 1991. Une centaine 
de golfs ont ainsi été construits depuis 1989. 

Il y a aujourd’hui 425 golfs en France, trois 
fois plus qu en 1983. Leur capacité d’accueil 
dépasse le nombre de pratiquants, et leur 
lieu d implantation h’a pas toujours tenu 
compte du nombre potentiel de joueurs. 

En raison de cette concurrence, de nom- 
breux golfs privés ont, soit déposé leur bilan 
et ont quelquefois été rachetés par des inves- 
tisseurs japonais, soit demande des rallonges 
substantielles à leurs membres. Des difficul- 
tés qui ne contribuent pas à améliorer 
l'image plutôt négative du golf dans l’opi- 
nion. Souvent considéré comme un instru- 
ment d'exclusion en raison des tarifs prati- 
qués, il pâtît, depuis quelque temps, d’une 
mauvaise réputation due à ses atteintes i 
l'environnement : consommation d’eau, uti- 
lisation intensive d'engrais. Les équipements 
sportifs sont souvent accusés (Têtue le pré- - 
texte à des opérations immobilières. 

L'hnmobHier pour , 


HEURES LOCALES 

Nouveaux parcours pour le golf 

Il existe actuellement 425 terrains en France pour les amateurs de « greens » 
mais ces équipements demeurent des investissements à risques pour les communes 
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Le plan « 100 golfs à 100 francs» apparaît 
comme nne réponse à tous ces griefc. Ces 
parcours de 9 bons que la FFG appelle des 
«gofft natiirckj» seront conçus pour attein- 
dre l'équilibre financier avec un. minimum 
de 5 000 entrées par an, & l’image de celui 
de M arm an de (Lot-et-Garonne) créé pour 
1,840 miltion de francs par une association 
et la municipalité. Les communes devraient 
être les maîtres d’œuvre de ces équipements, 
qui nécessitent peu d’aménagements sur une 
superficie de 20 à 25 hectares et qui pour- 
raient procurer un complément d’activité 
aux agriculteurs. Ces parcours, d’un coOt 
moyen de 2 millions de francs, pourront 
bénéficier de subventions. Le ministère de la 
jeunesse et des sports ' allouera 
300 000 francs à la création en 1992 et 1993 
de six golfe de ce type qui bénéficieront par 
ailleurs de frais d’architectes réduits. La 
FFG sc impose d'apporter des informations 
et des conseils pour teur construction et leur 
fonctionnement (1). 

Ce plan, qui devrait permettre de doubler 
le nombre de parcours «accessibles» exis- 
tants, est complémentaire du développement 
des golfs publics traditionnels. La moitié des 
joueurs actuels y ont frappé leur premier 


IM 


«drive», et de leur expansion dépend le 
développement' du golf en France. Trente- 
huit ont été construits ces dernières : 
3 n'y en avait pas un seul U y a douze ans. 
En tous points comparables' par leur tracé èt 
leur fonctionnement aux golfs privés. Us ont 
été créés à l'initiative de collectivités locales 
avec des fortunes diverses. 

Le golf de Bellêrae-Saint-Martia, dans 
l’Orne, est au centre d’une vive polémique 
qui illustre les difficultés qui peuvent 
accompagner la création de tels équipe- 
ments. Ce parcours n’est qu'un élément d'un 
« ambitieux projet d'aménagement », selon 
les termes de son initiateur, M. Francis 
Geng, député-maire de Belléme. Un syndicat 
intercommunal qui regroupe les communes 
de Bellême, Saint-Martin-de-Bel- 
lême, Sérigny et Le Gué-de-La-Chaine qui 
comptent 3 600 habitants a lancé en 1 987 
cette opération susceptible d’entraîner 350 
raillions de francs d’investissements privés. 
Sur 80 hectares devaient être construits, 
autour d’un golf de 18 trous conçu, financé 


et aménagé par les communes comme un 
«produif tTappel ». un restaurant, un hôtel 3 
étoiles, un centre de séminaires, une zone 
d’activités, quatre zones d'habitation de 200 
appartements, 100 villas et 50 logements 
sociaux. 

Aujourd’hui le parcours de golf et l’hôtel 
de 30 chambres sont construits. Les travaux 
du centre de réunion sont en cours. Mais 
toute commercialisation est gelée en raison 
d’un recours des autorités préfectorales 
devant ie tribunal administratif sur la nature 
du contrat de gérance. Une situation qui va 
mettre en difficulté les quatre communes. 
Elles ont emprunté i 8,5 millions de francs et 
doivent, après deux ans de différés d'amor- 
tissement, rembourser des investissements 
qui devaient justement être couverts par la 
commercialisation du programme immobi- 
lier. Alerté par les problèmes de trésorerie 
qui vont immanquablement se poser & ces 
communes. le conseil générai de l’Orne, 
après avoir accordé une subvention de 1,8 
million de francs, envisage de s’engager 


davantage dans l’opération. «// serait préfé- 
rable de rembourser les investissements par 
anticipation pour éviter de lourds frais finan- 
ciers», explique M. Guillaume de Courson, 
vice-président du conseil général de l'Orne. 

Le montage financier du golf qui va ouvrir 
au printemps prochain à Pléncuf-Val-Andrè, 
dans les Côtes-d'Armor, est, au contraire, 
présenté comme un modèle de prudence. 
Cette commune de 3 800 habitants, qui 
reçoit 25 QÛÛ touristes pendant la courte 
période des vacances d’été, souhaite élargir 
sa saison en créant un golf. Bien que les 
équipements existants (bassin en eau pro- 
fonde, école de voile et courts de tennis) ne 
grèvent pas trop lourdement son budget, la 
commune a su profiter de toutes les subven- 
tions existantes. En dehors de l’achat des 62 
hectares de terrains (3,8 raillions de francs), 
la construction et l’aménagement du par- 
cours de 18 trous sur un site en bord de mer 
sont couverts dans le cadre d'un plan Etat- 
région pour moitié par des subventions de 
l'Etat (2 millions de francs), de la région 
(1,5 million de francs) et du département 
(2 millions de francs), et par la récupération 
de la TVA sur le montant des travaux 
(2,7 millions de francs). Il reste à la chaige 
de la ville un emprunt sur quinze ans qui 
représente deux années d’investissements. 

Subventions 

départementales 

La commune, aidée par des spécialistes du 
conseil régional et de la FFG, a préféré 
confier, par un contrat de concession de 
soixante ans, la gestion à une société 
anglaise. Celle-ci dispose d'un réseau de 
commercialisation à travers le monde qui 
doit favoriser la venue de touristes supplé- 
mentaires. Cette société s'engage i 
construire un club-bouse et un hôtel trois 
étoiles de 50 chambres. Elle versera une 
prime fixe et 50 % des bénéfices à la com- 
mune. e Nous n'avons pas voulu prendre de 
risques, car les premières années sont souvent 
difficiles», explique le maire, M. Guillaume 
Guédo. Le conseil général des Côtes-d’Ar- 
mor, qui a mis une ligne «golf» sur son 
budget pour la quatrième année consécutive, 
suit avec intérêt la naissance de ce parcours- 
« Nous aimerions en faire un des produits 
d'appel du département ». précise le prési- 
dent du conseil général, M. Charles Josselin, 
qui rêve même d’aménager les ronds-points 
routiers des Côtes-d'Armor en vitrines du 
golf, avec greens, fanion et bunker. 

Quelle que soit la formule choisie par la 
commune qui veut s’équiper d'un golf, 
l’étude de marché reste le préalable indis- 
pensable à tout projet. La situation est 
aujourd’hui très concurrentielle. Qu’il soit 
destiné à une clientèle de proximité ou que 
certains veuillent en faire un produit d’appel 
touristique, la création d'un golf demeure un 
choix budgétaire coûteux, un investissement 
lourd au rendement lent. De quoi prendre 
toutes les précautions pour éviter le trou... 
financier. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 

( 1 ) Fédération française de golf. trV avenue Vieior- 
Hugo, 75783 Paris Cedex \t>. Tel. : 45-02-1 5-55. 


Qui commande 
à Paris? 

D EUX affaires : l'occupation 
par des sans-logis d'un 
terrain appartenant à la Ville, 
quai de la Gare, at l'abattage 
récent de cent neuf arbres 
quai Branly, posent la question 
de savoir qui commande à 
Paris. Dans ces deux cas. 
l’Etat n'a pas tenu compte de 
l'avis de la municipalité. 

Quai de la Gare, malgré la 
demande du premier adjoint 
au maire de Paris réclamant 
l’expulsion des squatters, le 
préfet de police ne réagit pas. 
il justifie son attitude en affir- 
mant devant des édiles médu- 
sés : « Cette occupation, bien 
qu’illégale, ne peut être consi- 
dérée comme un délit. » 

La position du représentant 
du gouvernement illustre les 
récents propos de M. Jacques 
Dominati, responsable de 
l'UDF dans la capitale : «/( y a 
deux maires à Paris : Jacques 
Chirac et le préfet de police. » 
Contrairement aux autres 
maires de l'Hexagone, celui de 
Paris ne dispose pratiquement 
d'aucun pouvoir de police 
dans sa ville. 

A propos du déracinement 
des arbres sur ie site du quai 
Branly, où doit être construit 
le centre de conférences inter- 
nationales. la mairie a déposé 
un recours contre l’Etat devant 
le tribunal administratif. 

Elle reproche à ce dernier de 
mépriser les documents d’ur- 
banisme en vigueur dans la 
capitale et d'agir avant même 
d’avoir demandé, selon la 
municipalité, un permis de 
construire. 

Bref, à l’Hôtel de Ville, on 
estime qu’il s’agit ttd'un acte 
de vandalisme, illégal, perpé- 
tré par l'Etat ». Enfin, toujours 
selon la mairie, l’initiative des 
I pouvoirs publics ignore ta poli- 
tique de la Ville qui interdit 
d'abattre des arbres sans 
concertation avec ses ser- 
vices. M. Christian Sautter, 
préfet de région, estime pour 
sa part que le classement 
c d’intérêt général » du projet 
justifie l'initiative des 
bûcherons. 

Ce n’est pas la première fois 
que les rapports entre Paris et 
le pouvoir central s'enveni- 
ment. Paris, aujourd'hui, est 
une ville et un département 
aux mêmes contours géogra- 
phiques. Et une capitale. Dans 
ces conditions, peut-elle être 
une collectivité locale comme 
les autres ? Le débat est 
ouvert depuis dix siècles. 

JEAN PERRIN 


Les Périgourdins aiment le cinéma | Marseille : transports à la carte 


Le conseil 


ne et des associations se sont mobilisés Afin de séduire les automobilistes , la ville adopte la carte magnétique 


pour maintenir des salles ouvertes : résultat concluant 


pour le parking , le bus, le métro, le train et le péage routier 


rêfflgugjx 

de noire correspondant 

L A fréquentation des salles de 
cinéma connaît actuellement 
une belle envolée en Dor- 
dogne : 346 000 entrées en 
1989, 416 000 Tannée suivante. Loin 
de sc limiter à Périgucux, Bergerac et 
Sarfca, le phénomène essaime a cam- 
pagne : 39 000 tickets vendus en 


milieu rural en 1989, deux fois plus eu 
' 1990: 

Cette embellie tient d’abord à la 
nature des films proposés. La Gloire 
de mon père, Niklta . Cyrano de Ber- 
gerac ont déplacé les foules en Péri- 
gord comme ailleurs. Mais si le sep- 
tième art se porte aussi bien au pays 
de Jacquou le Croquant, il le doit 
aussi à une politique volontariste 
menée par te département et soutenue 
par plusieurs communes. Au lieu de 


- “Après avoir recueilli 
le consentement du Conseil Municipal, 
Monsieur le Maire 
avait dit oui à la construction 
d’une. nouvelle mairie... 


pleurer la fermeture des salles en 
milieu niral, collectivités locales et 
associations ont pris la relève des 
gérants privés. Cest ainsi que, en Dor- 
dogne, l'association Ciné-Passion 
regroupe les cinémas de Nontron, 
Samt-Asticr, Riberac, La Rodie-Cha- 
lais et Montignac, dont le mode de 
fonctionnement est soit municipal, soit 
associatif. Une à une, ces salles ont été 
refaites, grâce au financement conjoint 
du conseil général du Centre national 
de la dnéraatographie et de la région. 

Mais, pour que le public soit au ren- 
dez-vous, faut-il encore que les films 
qui font la une sur les Champs-Elysées 
ou à Cannes lui soient présentés (fans 
des délais raisonnables. L’Etat pallie 
cet handicap en fournissant huit i 
copies par an. I 

Pour concrétiser cct effort de sensi- 
bilisation, Dominique Wallon, le prési- 
dent du Centre national de la cinéma- 
tographie, est venu en Dordogne 
signer une convention avec le prési- 
dent du Conseil général, Bernard 
Biouiac. Le budget dégagé porte sur 
350 000 francs. Les communes pren- 
nent à leur charge 50 000 francs, le 
département et 1e Centre national de 
la cinématographie se partagent le 

resie. Grâce à ces sommes. Tes sco- 
laires bénéficieront d'un film gratuit 
par trimestre et d’un second a tarif 
réduit. Des avant-premières, des ren- 
contres avec des professionnels et des 
opérations de communication locales 
seront aussi mises sur pied lors de la 
sottie de films importants. 

DOMINIQUE RICHARD 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 


C OMME toutes les villes 
méridionales, Marseille 
souffre d’une circulation et 
d'un stationnement anar- 
chiques qui transforment, 
aux heures de pointe, les déplace- 
ments urbains en épreuves de 
patience. La vitesse des bus dans le 
centre de la cité phocéenne est tom- 
bée de 12,7 km/heure en 1987 à 
11,9 km/heure l’an dernier. Si rien 
n’est fait pour contrer cette évolution, 
l’apoplexie automobile est prévisible 
avant longtemps. Car le nombre de 
voitures pour cent ménages marseil- 
lais, passé de 23,5 en 1976 à 37,5 en 
1988, atteindra 50 à la fin du tiède. 

m Notre première préoccupation a 
été une démarche de marketing expli- 
que M. Jacques de Plazaob, directeur 
général de la Régie des transports de 
Marseille (R FM). Nous constatons de 
plus en plus que {'utilisateur du trans- 
port public est un automobiliste qui a 
choisi de changer de mode de trans- 
port, Un tiers des passagers de nos bus 
ont laissé leur voiture en stationne- 
ment quelque pan. Si nous voulons 
que le centre-ville demeure accessible 
et vivable, U nous Joui attirer dam les 
transports en commun ces voyageurs 
* mixtes». Les sondages ont fait 
apparaître une forte aspiration à utili- 
ser une sorte de carte de crédit du 
transport, aussi aisée d’emploi que la 
cane bancaire ou la carte de télé- , 


phone. .« Le système arrêté i Marseille 
aura l’avantage de permettre aux usa- 
gers d'enchaîner sans complications 
les différents modes de transport 
(automobile, bus, métro) au sein de la 
ville, mais aussi dans l’ensemble de 
l'aire métropolitaine qui englobe Aix- 
en-Provence et l'étang de Berne et où 
le car inter-urbaia et le train jouent 
un rôle non négligeable. Multi-ser- 
vices et mulli-p resta taires, la carte de 


déplacement respectera les tarifs de 
chaque transporteur, tout en autori- 
sant les ristournes incitatives à cer- 
taines heures et en certains endroits 
de l’agglomération, afin d’orienter les 
voyageurs vers le bon choix pour la 
collectivité. 

ALAIN FAUJAS 
Lire la suite page 12 


...Tout naturellement, 
il a rencontré le Crédit Foncier? 


En premier, le Crédit Fonder. 
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ÜN TOUS DE FRANCE DES REGIONS 
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CENTRE : la recherche 
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Dreux 

• y, v. ^ ; 


Préfecture : 
Orléans 

Départements : 

Cher 

(préfecture : Bourges) 
Eure-et-Loir 
(préfecture : Chartres) 
Indre 

(préfecture : Châteauroux) 
Indre-et-Loire 
(préfecture : Tours) 
Loir-et-Cher 
(préfecture : Blois) 
Loiret 

(préfecture : Orléans) 

Superficie : 
39 060 km 2 

Population : 
2 371 036 habitants 

Principales 
agglomérations : 

Tours 

(282 193 habitants) 
Orléans 
(243 137 habitants) 
Bourges 
(94 724 habitants) 
Chartres 
(85 935 habitants) 
Châteauroux 
(67 085 habitants) 


CHARTRES. 


»Nogertî-te-_ 

Rotroit- 






Chéteaudun . .. . -. - 

• . i-lf. . -Mootargis. 

Vendôme y • V ‘ V 


Des châteaux de la Loire 
aux forêts de Sologne ; 
le Centre bénéficie 
d’un exceptionnel 
patrimoine culturel 
et naturel. 

Pour le valoriser, 
les responsables 
de b région 
voudraient inventer 
un modèle 
qui concilie enfin 
le développement 
de l’économie 
et le respect 
de l’environnement. 
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L ES habitants du Centre n'ai- 
ment pas que les ignorants 
confondent leur région, en 
raison de son nom, avec le 
Massif central. Or les igno- 
rants sont nombreux : à Orléans, à 
Tours ou à Bourges, on se plaint 
régulièrement que les «étrangers» 
situent le Centre en Auvergne ou 
Harfc le Limousin et prennent 
Limoges ou Clermont-Ferrand pour 
sa capitale. Question de dénomina- 
tion sans doute. Question d'identité 
aussi Les six départements qui 
composent la région n’ont pas vrai- 
ment le sentiment de vivre un des- 
tin commun. 1! ne leur suffît pas 
d’être considérés comme le centre 
géographique de la France, le vil- 
lage de Bruère-Allicbamps. dans le 
Cher, revendiquant plus particuliè- 
rement cet hononeur. Encore fau- 
drait-il qu’ils partagent une his- 
toire, une culture, un projet - 
autrement dit qu’ils s’entendent sur 
lenr vision du passé, leur façon de 
vivre le présent, leur stratégie pour 
l'avenir. 

Pour anecdotique qu'elle soit, la 
question du nom de la région n’est 
pas sans importance. Ceux qui sou- 
haitent le changer indiquent en 
effet, par leurs suggestions mêmes, 
ce qui fait pour eux l'originalité de 
ces terres du milieu. Certains pro- 
posent de reprendre le nom des 
anciennes provinces (Orléanais- Ber- 
ry-Touraine) ou ravivent le souve- 
nir des rois. Une consultation orga- 
nisée par la Nouvelle République, 
tout en dégageant une majorité en 
faveur de l’appellation de Centre- 
Val-de- Loire, a rapporté quelques 
suffrages i des expressions telles 
que Région royale. Jardin royal de 
la Loire, voire King’s Land ou 
môme Neustrie. De Dreux à 
Bourges, en passant par Chartres, 
Orléans, Blois, Tours, nombreuses 
en effet sont les villes qui ont été, à 
un moment ou à un autre, des rési- 
dences royales, et la « Vallée des 
rois», siège des châteaux de la 
Loire, demeure l’un des lieux les 
plus fréquentés. • 

La région Centre n'est donc pas 
seulement le «coeur» du pays, 
comme l'indique son logo, elle en 


Une tradition de gauche, une majorité de droite 


M. Jack Lang acceptera-t-il de livrer bataille à M. Jean-François Deniau ? 


.“j ES deux vedettes politiques de 
t la région Centre ont choisi de 
• i ménager leurs effets. A 

1 gauche, ML Jack Lang, minis- 

— tre de la culture et maire de 
Blois, ne sait pas encore s’il sera can- 
didat aux régionales. H affirme qu’il a 
«l'esprit ailleurs », que sa mairie et 
son ministère l’occupent assez pour 
qu’il n'aille pas se charger d'une res- 
ponsabilité supplémentaire, qu'il 
aurait préféré un mode de scrutin 
régional A droite, M. Jean-François 
Deniau, ancien ministre et président 
du conseil général du Cher, qui ne 
semblait pas plus enthousiaste, vient 
tout juste d'annoncer, entre deux 
voyages, qu’D était prêt à conduire la 
liste de l'opposition dans son dépar- 
tement. Nul ne peut dire si la bataille 
entre les deux hommes aura lieu. 
Bataille indirecte, puisque M. Lang et 
M Deniau, si le premier se décidait i 
imiter le second, seraient têtes de liste 


dans deux départements différents, 
mais bataille tout de même : même si 
les électeurs ne votent pas pour le 
président de la région, la candidature 
de ces deux personnalités nationales 
donnerait à la campagne une autre 
dimension. 

Historiquement, la région Centre 
penche plutôt à gauche. Les dernières 
consultations électorales n'ont pas 
démenti cette tendance. Quatre des 
six départements qui la composent 
ont donné à M. François Mitterrand, 
en 1988, une majorité supérieure â sa 
moyenne nationale, cinq des six 
chefs-lieux ont à leur tête un maire 
socialiste ou communiste, quatorze 
députés (sur vingt-trois) appartiennent 
à la gauche. Une telle tradition est 
ancienne. Elle est particulièrement 
forte dans le 8eny, c’est-à-dire dans 
les deux départements du Sud (Tlndre 
et le Cher), où le souvenir des luttes 
sociales menées au siècle dernier par 


Le conseil régional 

Président : Maurice Dousset (UDF-PR) 

8 PC; 21 PS; 4 MRG; 1 Génération écologie; 1 div. g. ; 15 RPR, 
14 UDF; 8 div. d.;3FN. 


Résultats des élections 
CHER (11 sièges) 

Ins.. 224 001; abst.. 
21.53 %; suff. ex.. 167 199. 

LO : 1.77 % ; PC ; 25,63 %.3 
élus: PS : 21.70 %. 3 élus; Un . 
opp. : 38,07 %. 5 élus ; div. 
opp. : 4,38 96 ; FN : 6,64 % ; 
Vans : 1,78 % . 

EURE-ET-LOIR 
(12 sièges) 

Ins., 250 623: abst.. 
20.94 %; suff. ex.. 190 544. 

PC : 7,22 %. 1 élu ; PS : 
34.40 %. 4 élus; UDF : 
35.80 %. 5 élus; RPR : 8,82 %. 
1 élu ; div. opp. : 3,76 % ; FN : 
9.96 %. 1 élu. 

INDRE (8 sièges) 

Ins.. 181 746; absr., 

19. 10 %: suff. ex.. 137 451. 

PC : 12.24 %. 1 élu; PS 
33,56 %, 3 élus ; div. g, 
3,6016; UDF: 10,73 %. 1 élu 
RPR : 33.52 %. 3 élus ; FN 
6.31 % . 


de 1 986 par département 
INDRE-ET-LOIRE 
(1 7 sièges) 

/ns., 343 958; absr., 

23,27 % ; suff i ex.. 247 810. 

LO : 2,23 % ; PC : 6.93 %, 1 
élu ; PS : 32,36 %. 6 élus ; div. 
g. : 1,84 % ; UDF : 21,42 %, 4 
élus : div. opp. : 26.93 %, S 
élus ; div . opp. ; 0,94 % ; FN : 
7.31 %. 1 élu. 

LOIR-ET-CHER 
(10 sièges) 

Ins., 231 §11; absr.. 
25.37 %: suff. ex.. 163 006. 

PC : 9.62 %. 1 élu ; PS : 
34,43 %. 4 élus ; Un. opp. : 
46,36 %, 5 élus; FN ; 7.97 % ; 
div. d. : 1.61 % . 

LOIRET (17 sièges) 

Ins., 357 244; abst.. 

20.70 %; suff. ex.. 269 383. 
LO : 2.13 % ; PC : 9.15 %. 1 

élu ; PS : 30,40 96, 6 élus ; Un. 
opp. : 45.46 %. 9 élus ; FN : 

9.70 96. 1 élu ; Alternative : 
3,13 % . 


les mineurs et les bûcherons a laissé 
son empreinte : l'influence du Parti 
communiste, notamment dans le 
Cher, où l’actuel maire de Bourges, 
M. Jacques Rimbault, maintient le 
flambeau et où M. André Lajoinie a 
obtenu en 1988 l’un de ses meilleurs 
scores, n’y est pas négligeable, même 
si, comme partout, elle est en déclin 
rapide. 

Dans le nord de la région (Eure-et- 
Loir et Loiret) comme dans le Val de 
Loire, la gauche a recueilli l’héritage 
du radicalisme, marqué par rattache- 
ment à la République et à la laïcité. 
Deux ministres du Front populaire, 
Camille Chantera ps es Maurice Viol- 
iette, ne furent-ils pas l’un maire de 
Toura et l’autre maire de Dreux? Un 
troisième, Jean Zay, qui fut assassiné 
par la milice en 1944, n’était-il pas 
député du Loiret? Cet héritage a été 
capté pendant de longues armées par 
le gaullisme avant d’être récupéré par 
le Parti socialiste, qui a su le faire 
fructifier. Principale exception ; la 
ville de Tours, où M. Jean Royer, 
gaulliste en rupture de ban, est resté 
maître du terrain depuis le début de 
la V* République. En revanche, la 
conquête de la mairie de Blois par 
M. Jack Lang sur M. Pierre Sudreau 
en 1989 illustre bien ce retour de la 
gauche modérée, issue du vieux radi- 
calisme. 

Seule la frange occidentale de la 
région est solidement année à droite, 
comme le sont en généra] les cam- 
pagnes de l’ouest de la France. 
M. Maurice Dousset, député UDF 
d’Eure-et-Loir, qui préside le conseil 
régional depuis 1985, est un élu de 
ces terres conservatrices, aux confins 
de la Beance et du Perche. 

Car le paradoxe du Centre est 
qu'en dépit de ses inclinations â 
gauche son assemblée régionale 
comme ses six assemblées départe- 
mentales sont dirigées par la droite. 0 
est vrai qu’au conseil régional celle-ci 
ne devance la gauche que de deux 
sièges et ne dispose d'une majorité 
absolue qu’avec l’appoint du Front 
nationaL Personne n'imagine raison- 
nablement que le rapport de forces 
puisse s’inverser en mars 1992, mais 
la percée attendue des écologistes et 
du Front national risque, ici comme 
ailleurs, de modifier te jeu des 
alliances. Ici plus qu’aiUeura, peut- 
être, puisque la région possède le dou- 
ble privilège de compter en son rein 
le seul élu du Front national à l’As- 


semblée, M" Marie-France Stirbois, 
qui conduira la liste de l’extrême 
droite en Eure-et-Loir, et le chef de 
file de Génération Ecologie. M. Brice 
Lalonde, ministre de reDvironne- 
ment, qui sera candidat en Indre-et- 
Loire. 

Depuis qu’elle siège au conseil 
régional cest-à-dire depuis 1986, 
M* Stirbois s'y montre aussi active 
que dans sa base électorale de Dreux, 
où elle ne cesse de renforcer son 
implantation. M** Françoise Gaspard, 
ancien maire socialiste de la ville, 
devenue maître de conférences à 
l’Ecole des hautes études en sciences 
sociales, où elle travaille notamment 
sur la communauté harki e, affirme, 
dans un livre qu’elle a consacré à 
Dreux l'année dernière, que le succès 
du Front national n’a fait qu’y antici- 
per, par «le hasard des circons- 
tances». sa progression dans le reste 
du pays. Le dynamisme de Jean- 
Pierre Stirbois, puis celui de son 
épouse sont au nombre de ces «cir- 
constances ». 


La question 
des alliances 


M“ Stirbois a poursuivi à i’écheDe 
de la région le combat engagé en 
Eure-et-Loir. M. Dousset, qui na pas 
de sympathie particulière pour 
l’extrême droite, reconnaît que la 
veuve de Jean-Pierre Stirbois accom- 
plit, avec les deux autres élus de son 
parti, « un travail considérable ». n 
rappelle notamment comment elle 
s’est opposée au vote d’un crédit de 
7 miOions de francs destiné à aider à 
la réhabilitation d’un quartier 
«chaud» de Dreux, en suggérant de 
le donner plutôt aux agriculteurs. Un 
geste qui, assurément, lui aura rap- 
porté quelques voix suppiémen- 
tatres~ 

M. Dousset a refusé, tout au long 
de son mandat, de passer un accord 
avec le Front national II a même été 
mis en minorité, récemment, par les 
voix conjuguées de la gauche et de 
l’extrême droite, qui se sont unies 
également - mais en vain, cette fois - 
lora du rote sur les orientations bud- 
gétaires. Il peut donc se prévaloir, 
pour l’avenir, de sa fermete à l’égard 
du Front national. M. Paul Masson, 
sénateur, qui préside le groupe RPR 


du conseil régional et conduira sans 
doute la liste de l’opposition dans le 
Loiret, est moins catégorique ; «Je 
n'exdus rien, dit-iL Ce qui m' importe, 
c'est d’avoir une majorité cohérente 
pendant six ans. » Ces différences de 
sensibilité an sein de la droite classi- 
que ne sont pas propres à la région 
Centre, mais, du feit de l'audience de 
M" 1 Stirbois, la question d’une 
alliance éventuelle avec l'extrême 
droite y prend un relief particulier. 

Bien entendu, M. Dousset comme 
M. Masson préféreraient, en cas de 
besoin, une alliance avec les écolo- 
gistes. A condition, explique le séna- 
teur RPR, que ceux-ci parviennent à 
s’organiser. M. Dousset fait observer 
que les orientations budgétaires ont 
été adoptées en particulier grâce à 
l'abstention d’un élu de Génération 
Écologie, M. Jean Rousseau, maire de 
Vierzon, exdu du PS en 1990 et pro- 
bable chef de file du mouvement de 
M. Lalonde dans le Cher. La majorité 
sortante espère que cet exemple ne 
restera pas isolé. Ce n'est évidemment 
pas un hasard si die a crié une confé- 
rence régionale de l’environnement, 
qui associe aux élus et aux personnali- 


TENDANCES 


tés qualifiées les représentants des 
associations, si elle a tenu il y a deux 
semaines des Assises régionales de 
renviro rarement et si die a plus que 
doublé, dans le projet de budget pour 
1992, les crédits consacrés à ce sec- 
teur. 

Ce n'est pas un hasard, non plus, si 
le gouvernement a décidé d’un planter 
à Orléans F Institut fiançais de l'envi- 
ronnement, nouvellemeûl créé à l'ini- 
tiative de M. Lalonde. Celui-ci, qui a 
passé une partie de son enfance à 
Vendôme, en t end bien recueillir les 
dividendes des décisions prises 
en août .par le gouvernement, qui a 
renoncé a la construction de deux des 
cinq barrages prévus pour l'aménage- 
ment de la Loire. M. Jean Royer, 
maire de Tours, a beau dénoncer le 
« bavardage idéologique » qui consiste 
i « faire de la nature une nouvelle 
déesse » et le «clientélisme» de Géné- 
ration Ecologie qui exerce «une 
influence délétère sur l'aménagement 
du territoire», 0 n’empêchera pas les 
écologistes de se trouver probable- 
ment en position d’arbitres au lende- 
main du scrutin. 

THOMAS FERENCZI 


• Budgets régionaux 


./Far habitant 
en 1988. .. 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGION 


d’un art de vivre 


COUP DE CŒUR 


La littérature au présent 


est a usai le foyer historique. Ses glo- 
rieux souvenirs sont sans doute 
trop lointains pour concourir à la 
formation d’une conscience collec- 
tive qui assurerait, quelques siècles 
Plus tard, son identité. Ils n’en ont 
pas moins laissé des traces - à com- 
mencer par le patrimoine, architec- 
tural et naturel, qui témoigne de ces 
temps héroïques. La richesse de ce 
patrimoine encourage certes les 
activités touristiques et culturelles. 
Suivons le guide, c’est-ô-dire l’une 
des plaquettes publiées par le 
conseil régional : «La région Centre 
valorise et anime un patrimoine 
exceptionnel : des châteaux par cen- 
t aines, des cathédrales remarqua- 
bles, des abbayes apaisantes, des 
souvenirs littéraires, des musées qui 
ont une âme. la découverte d’un 
passé lointain, le jardin de la 
France.» IJ est bien vrai que fa 
région, par ses chefs-d’œuvre du 
Moyen Age et de la Renaissance, 
par ses parcs, ses étangs, ses forêts, 
par ses paysages et son climat, 
attire les visiteurs et plaît aux 
artistes. Pourquoi se priver d’une 
telle ressource? 

La douceur 
du Val-de-Loire 

Mais l’essentiel n’est sans doute 
pas là. Il est avant tout Hans la pré- 
servation d’un cadre de vie qui 
confère à la région son visage d’au- 
jourd’hui et dessine probablement 
ses chances de demain. «La région 
Centre, c’est la France, dit M. Jean- 
François Deniau. Avec ses équili- 
bres, ses problèmes.» De fait, le 
réseau de petites villes organisé 
autour de quelques métropoles à 
dimension humaine, la juxtaposi- 
tion d’une agriculture prospère (la 
quatrième de France) et d’une 
industrie solide, en dépit des diffi- 
cultés qui frappent certains sec- 
teurs, assurent une certaine harmo- 
nie qui s'associe bien à l'image de 
fa région. La fameuse «douceur de 
vivre» que l'on prête au Val-de- 
Loire trouve sa traduction dans 
cette volonté d'inventer un déve- 
loppement «du troisième type»; 
qui concilie la tradition et la 
modernité. 

Ce discours, la plupart des élus le 
tiennent spontanément 11 n'est pas 
nécessaire en effet de les interroger 
longtemps pour les entendre vanter 
les vertus de réquilibre. M. Jack 
Lang parle de « confluence » entre 
l’héritage du passé et les acquis du 
progrès. U pense que la région Cen- 
tre, à condition de « passer à une 
vitesse supérieure», peut «préfigu- 
rer un modèle futur» fondé sur un 
«art de vivre» qui fait encore sa 
réputation. «Il nous pique nos 
idées », répond M. Maurice Dousset 
quand on lui rapporte les propos du 
maire de Blois. Le président dn 
conseil régional justifie l’effort nou- 
veau des élus pour l’environnement 
par le souci de favoriser un déve- 
loppement respectueux de - la 
nature . • 

On ne saurait méconnaître l’in- 
fluence des prochaines consulta- 
tions électorales sur cet engouement 
récent, même si M. Dousset, dans 
son discours d’ouverture aux assises 
régionales de l'environnement, a 
jugé «possible de placer le débat sur 
l’environnement au-dessus des cli- 
vages partisans et bien au-delà 
d’une échéance électorale». Il 
n’empéche qu’àu-delà des slogans 


de propagande comme au-delà des 
commodités de langage cette exi- 
gence, que l'on peut qualifier d'éco- 
logique avant la lettre, trouve H a n ; 
la région Centre une crédibilité par- 
ticulière. M. Brice Lalonde est, bien 
entendu, de ceux qui s’en prévalent 
avec le plus d’ardeur : «L'écologie 
telle que je la vois, dit-il, s'accorde 
au tempérament de la Touraine et 
du Val-de-Loire.» Le ministre de 
l’environnement, qui sera candidat 
dans l’Indre-et-Loire, rite parmi les 
meilleurs atouts de la région «ses 
ressources naturelles et culturelles». 
U affirme que la croissance écono- 
mique doit aller de pair avec la 
mise en valeur de ces ressources, 
qui passe en particulier par la créa- 
tion de nouveaux métiers. «Je 
connais des chefs d'entreprise, sou- 
ligne-t-il, qui lient leurs activités à 
l’environnement. » 

Les difficultés 
du Berry 

Il est vrai que le Centre, parce 
qu’il a été industrialisé tardive- 
ment, a bénéficié de l’implantation 
d’entreprises modernes, notamment 
dans 1a parachimie, avec la phar- 
macie; la parfumerie, la cosmétolo- 
gie (certains parlent d’une Cosmetic 
Valley à l’exemple de la Silicone 
Valley aux Etats-Unis), mais aussi 
le caoutchouc et les matières plasti- 
ques, et dans la construction électri- 
que. « Son retard lui aura permis 
d'échapper aux destructions de l’in- 
dustrifllisation», fait observer 
M. Lang. Paradoxalement, même la 
construction de quatre centrales 
nucléaires, qui a fait de la région le 
deuxième producteur d’énergie 
après Rhône-Alpes, n'a pas nui & 
son image écologique. 

Sans doute les six départements 
n’ont-iis pas tons tiré un égal profit 
de la croissance économique. Le 
Berry, en particulier, se sent un peu 
tenu à l’écart. Maire d'issoudun, 
secrétaire d’Etat à la ville et à 
l’aménagement du territoire, 
M. André Laignd est volontiers iro- 
nique à l'égard de l'angélisme des 
écologistes, dont fi juge la vision 
«tout à fiât sympathique» et «tout 
à fait conservatrice ». Réunir la tra- 
dition et la modernité? «D'accord, 
dit-il, mais la modernité, Je ne la 
vols pas encore. » M. Laignel ne 
veut pas que, sous prétexte de pré- 
server la qualité de ses espaces, l’In- 
dre devienne une sorte de réserve 
naturelle. Même scepticisme dans 
le Cher : MM. Jean-François 
Deniau et Alain Calmat, qui siègent 
à l’Assemblée nationale sur des 
bancs opposés, se rejoignent pour 
appeler Â une meilleure solidarité 
régionale. 

Les deux départements du Berry 
ne sont pas les seuls à connaître 
aujourd’hui des difficultés. Selon le 
dernier numéro de l'Observatoire 
économique du Centre, tous les 
départements, à l’exception du 
Loir-et-Cher, ont perdu des emplois 
depuis un an. L'Indre, précise 
M. Laignd, en a perdu mille en six 
mois. Ce n’est pas un hasard si 
M. Jean Royer, maire de Tours, se 
passionne pour la proposition de loi 
qu’il entend déposer A l’Assemblée 
nationale afin de contribuer à la 
lutte contre le chômage. Son idée 
maîtresse : affecter à la formation 
des chômeurs et à l’aide aux entre- 
prises les 73 milliards de francs 
dépensés en indemnités par les 


• Chômage 


• Population étrangère 
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ASSEDIC, il donne l’exemple de sa 
ville qui a créé en 1983 un centre 
de formation professionnelle poly- 
technique et se propose de mettre 
en place l’année prochaine un cen- 
tre de préformation professionnelle. 

L’ancien ministre du commerce 
et de l’artisanat souhaite aussi, pour 
favoriser une relance économique, 
l’engagement de grands travaux, 
allant «du logement au reboisement 
en passant par les canaux, les 
routes, les chemins de fer, les bar- 
rages sur les fleuves... ». M. Royer 
incarne, selon M. Lalonde, «la 
conception dépassée du bâtisseur », 
voire du «pharaon». Le débat sur 
l’écologie, on le voit, est ouvert ; et 
les arguments, de part et d’autre, ne 
manquent pas. 

M. Jean-Pierre Sueur, maire 
socialiste d'Orléans, secrétaire 
d’Etat aux collectivités locales, qui 
collabore avec les écologistes, n'hé- 
site pas à leur poser quelques ques- 
tions sérieuses, sinon sacrilèges : 
« Peut-Sn fonder une politique sur 
une certaine idée de la nature? 
Peut-on en déduire les principes de 
la justice et de la démocratie ? Com- 
ment établir une politique de ta soli- 
darité ? Peut-on identifier l’écologie 
et la refondation de la gauche? Ne 
préservera-t-on pas la nature par un 
suivrait de technologie?» Face à ces 
interrogations, la plupart des res- 
ponsables du Centre; en quête d’un 
modèle pour la région, tentent de 
trouver des réponses qui rejettent 
les simplifications et les polémi- 
ques. 


La grande banlieue 
de Paris 


Il est an moins un atout spécifi- 
que de leur région qu’ils s'oublient 
pas de faire entrer en ligne de 
compte dans leurs réflexions : c’est 
sa proximité avec l* Ile-de-France. 
Pour l'essentiel, le Centre appar- 
tient an grand Bassin parisien. Son 
destin est donc largement lié à celui 
de la «région capitale». Sur place, 
chacun mesure les avantages et les 
inconvénients de cette situation. 
Les avantages sont évidents : en 
s’appuyant sur les nouvelles voies 
de circulation (autoroutes, TGV), la 
région Centre peut bénéficier des 
retombées du dynamisme économi- 
que de Paris et des départements 
voisins, en ternies d'emplois, 
d’équipements, de population. Le 
risque, en revanche, serait qu’elle 
devienne une annexe de l’Ue-de- 
F rance, pour ne pas dire un « dépo- 
toir », comme le redoute M. Paul 
Masson, sénateur RPR du Loiret, et 
que, absorbée dans la grande cou- 
ronne, elle y perde son identité. 

Pour conjurer ce risque, M. Mas- 
son propose d’organiser la région en 
une « mêtropole-iardin» pour en 
faire un «môle ae résistance» par 
rapport â l'Ile-de-France, c’est-à- 
dire une zone d'accueil structurée, 
mais aussi de mieux répartir les res- 
sources entre les six départements 
afin d’aider ceux qui sont les moins 
bien lotis, en particulier le Cher et 
l’Indre. Cette politique de péréqua- 
tion et de solidarité à l’égard des 
« poches de pauvreté» est souhai- 
tée, bien sûr, par M. Laignel. qui 
pense qu’à cette condition seule- 
ment l’Indre tirera profit du déve- 
loppement de la région^ et par 
M. Calmat, qui voudrait bien, lui . 
aussi, pour le Cher, « accrocher ce 
wagon-là». I 


<r Constituer 
une masse critique » 


Il importe donc que le Centre, 
uni et solidaire, s’affirme comme 
un partenaire de l’Ile-de-France, et 
non comme une extension de la 
région parisienne. Les profession- 
nels du tourisme regrettent, par 
exemple, que les étrangers se 
contentent trop souvent d’une 
visite d’un jour anx châteaux de la 
Loire avant de regagner le soir 
même leur hôtel parisien. On com- 
prend que les hôteliers du VaJ-de- 
Loire ne soient guère satisfaits et 
qu’ils préféreraient que leur région 
cesse d’être on lieu de passage pour 
devenir un Heu de villégiature. 
M. Lalonde s'inquiète des projets 
qui tendent à faire du Centre un 
« carrefour». !1 faut, dit-il, qu’il soit 
une «r destination ». Pour 
M. Deniau, il s’agit de «refaire du 
Centre un centre». 


un atout ou comme un handicap. 11 
appartient au Centre de défendre 
ses intérêts dans l’aménagement du 
grand Bassin parisien. La vallée de 
la Loire - ce qu’on désigne ici 
comme * l’axe ligèrien » - doit être 
évidemment la base du « développe- 
ment coordonné» avec la région 
parisienne qu'appelle de ses vœux 
le président du conseil régional. 

Sur ce thème, M. Royer â Tours 
et M. Sueur à Orléans font la même 
analyse. t> Il serait absurde, dit le 
premier, de chercher à lutter contre 
Paris et l'Ile-de-France. Mais pour 
résister à la concurrence, nous 
devons constituer une masse criti- 
que. Alors nous pourrons transfor- 
mer en contrats nos complémentari- 
tés.» « L'enjeu est immense. 
souligne le second. La question est 
de savoir si les régions périphériques 
vont être considérées comme la 
grande banlieue de Paris ou si elles 
obéiront à un schéma d'aménage- 
ment qui ne sera pas dominé par 
celui de l'Ile-de-France. » 

Pour être à la hauteur de cet 
enjeu, le maire d’Orléans est de 
ceux qui attendent du conseil régio- 
nal qu’il manifeste «une forte 
volonté économique » en même 
temps qu’ « une forte volonté cidtu- 
rellev. Ce sera - ou ce devrait être 
- l’un des grands débats de b cam- 
pagne électorale. 


La semaine prochaine 

CHAMPAGNE- 

ARDENNE 

ià publié : l'Alsace (le Monde daté 


6-7 octobre), l'Aquitaine (le Monde 
daté 13-14 octobre). l'Auvergne (te 
Monde daté 70-21 octobre), ta Bour- 
gogne (le Monde daté 77-28 octobre) 
et la Bretagne (ie Monde daté 3-4 
novembre). 


cffisv E la «dame de Nohant» au 
Ëja jeune homme d'Illiers- 
Combray, de l’auteur de 
la Comédie humaine à celui du 
Grand Meaalnes. de Charles 
Péguy, né à Orléans, à Georges 
Bataille, qui y passa les dix der- 
nières années de sa vie, la 
région est riche en grandes 
figures littéraires devenues quel- 
quefois des gloires nationales. 
La librairie Les Temps 
modernes, que dirige M 1 ** Cathe- 
rine Martin-Zay, l'une des deux 
filles de l'ancien ministre du 
Front populaire Jean Zay, 
entend prouver, jour après jour, 
qu'ici la littérature n’appartient 
pas seulement au passé et 
qu'aujourd'hui encore des écri- 
vains de talent vivent dans l'un 
ou l'autre des six départements, 
où ils continuent, souvent dans 
le silence, leur travail de créa- 
tion. 

Point 

de ralliement 

C’est en 1 964 que Catherine 
Martin-Zay obtient de Sartre 
l'autorisation de donner à la 
toute nouvelle librairie le nom de 
sa revue, qu'elle s'engage à dif- 
fuser. Elle se propose aussi 
d'organiser des débats, de favo- 
riser des échanges, de permet- 
tre aux lecteurs de dialoguer 
avec les auteurs. Nous sommes 
dans tes années 60, les idéolo- 

S ies ne sont pas encore mort- 
ondes, l'animation est h la 
mode. Ce mot d'animation, 
Catherine Martin-Zay ne l'aime 
pas beaucoup, elle lui préfère 
celui de rencontre, qui corres- 
pond mieux à son objectif. Au fil 
du temps, sa boutique va deve- 
nir l'un des hauts lieux de la vie 
intellectuelle orféanaise et, mal- 
gré le déclin du « débat 
d'idées», elle le demeure. 

Les Temps modernes n'est 
pas la seule librairie de la ville, la 
FNAC s'est installée il y a quel- 
ques années, at las quatre 
autres librairies font du bon tra- 


vail. Mais le 57 de la rue 
Nûhre-Dame-de-ftecouvrance est 
pour les amateurs de livres le 
point de ralliement. On trouve 
en particulier dans ses rayons, 
outre les ouvrages français et 
étrangers que propose toute 
librairie de qualité, les princi- 
pales productions locales. Par 
exemple, l'excellente revue 
Théodore Balmoral, que dirige 
Thierry Bouchard et dont la der- 
nière livraison comporte des 
textes de Pierre Michon, Pierre- 
Albert Jourdan. Jude Stéfan. 
Jean-Louis Chrétien notamment. 
L'un des numéros précédents 
présentait des lettres inédites de 
Léon-Paul Fargue à Jean Zay et 
de Georges Perros à Lorand 
Gaspar, ainsi que des textes de 
Claude Mouchard. Marc Bacon- 
net. Pascal Belton (1). 

Plusieurs de ces auteurs habi- 
tent la région. L’association 
AGIR, qui rassemble les profes- 
sionnels du livre, a tenté d'en 
dresser la liste. D'Alain Borer â 
Claude et Jacqueline Held, d'Hé- 
lène Cadou â Jean -Marie Lacla- 
veone, elle est assez longue. On 
retiendra aussi, parmi les jeunes 
écrivains déjà reconnus, deux 
Orléanais : Antoine Volodine et 
Pierre Michon. La librairie Les 
Temps modernes a reçu le pre- 
mier pour AHo Solo et s'apprête 
à accueillir le second pour Rim- 
baud mon fils. 

Catherine Martin-Zay envisage 
d'inviter pour son prochain livre 
un autre résident de la région, 
Robert Pinget. qui vit en Tou- 
raine. Et, comme toutes les 
occasions sont bonnes pour 
parler de littérature, elle orga- 
nise. samedi 9 novembre, dans 
(e cadre des Treizièmes Jour- 
nées cinématographiques d'Or- 
léans. un débat sur le thème 
c Du livre au film : le scénario, 
lieu de transition ». 


fl» 5, rue Neuve-Tudclle. 45100 
Orléans. 
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C0LLECTI0N 

«ACTUALITÉ. 

Éloge de la tortue 
L'URSS de Gorfeudiev 
1985-1991 

par Bernard Guetta 

Les années qui ont changé le monde 

racontées par un témoin privilégié- 

Hongrie 

La tmsitum pacifique 

par Thomas Schreiber 

Un diagnostic sans complaisance 
sur le «modèle* de l'évolution 
qui attend «l'autre* Europe. 


COLLECTION 
«LA MÉMOIRE DU 
MONDE* 

Au Kremlin comme 
si vous y étiez 
Mtrowc/ifc/ifl 1 , Brejnev, 
Gorbatchev et les autres sous 
les jeux de la glasnost. 
par Bernard Féron 
et Michel Tare 

L'histoire des maîtres du Kremlin 
révélée par la nouvelle presse 
soviétique. 

«HORS COLLECTION* 

Voyage avec Colomb 
par Edwy Plenel 
Le feuilleton de l'été du Monde. 
Une invitation au voyage dans 
un jeu de miroir où le présent se 
dévoile à (a lumière du passé. 

Les Grecs, 

(es Romains et nous 
L' Antiquité «t - elle moderne ? 
Textes réunis et présentés 
par Roger-Pol Droit 
L'identité européenne redevient 
turbulente. Les meilleurs spécia- 
listes s'interrogent sur Théritage, 
le proche et le lointain, le sem- 
blable et le différent. 


«BEAUX LIVRES* 

journal de bord 
d'une mise en scène 
d'Antoine Vitez 

par Eloi Recoing 
Le récit d'une aventure théâtrale 
hors du commun, l'intégrale du 
Soulier de Satin de Paul Claudel 
donnée en Avignon en 1987. 
Esquisses, notes et images du 
spectacle composent une éton- 
nante monographie du souvenir. 

CûMnr ms \e Fumai & Augram , 

ma t cwiown Jn ûno? Minorai tia Lura. 

Album du 

Festival d'Avignon 1991 

sous la direction 
de Colette Godard 

Pour rerrouver l'émotion d'Avi- 
gnon et conserver la mémoire 
des spectacles. 


COLLECTION 
«VOS ÉTUDES* 

Le Droit 

par Jean-Paul Meyronneinc et 
Claire Vital-Mareille 
Les débouchés du droit s'accrois- 
sent mais le parcours des études 
reste semé d’embûches. Un suide 
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HEURES LOCALES 
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L'aéroport de Strasbourg 
mise sur l'automobile 

L ES automobilistes utilisateurs de 
l'aéroport de Strasbourg-Entzhcim 
disposent d*un nouveau parc de sta- 
tionnenient souterrain de 
I 5QU places sur deux niveaux, ce 
qui porte la capacité de parking à 
3 600 places. Un chantier de treize 
mois qui aura coûté 93 millions de 
francs. Cet investissement précède 
de quelques semaines l’amcliora- 
tion de la liaison routière avec 
Strasbourg avec l'ouverture du der- 
nier tronçon à deux fois deux voies 
entre l’autoroute et l'aéroport. 

La chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Strasbourg, gestionnaire 
de la plate-forme, attend beaucoup 
de ces investissements : l'aéroport a 
connu une nette baisse d’activité 
avec 1 030 000 passagers pour les 
neuf premiers mois de l'année, soit 
10.7 % de moins que pour la meme 
période de 1 990. Outre l’elTet de la 
crise du Golfe, il a subi le contre- 
coup des co» Hit s sociaux cl de sa 
fermeture pour la rénovation de la 
piste durant une vingtaine de jours 
au mois d'août. 

LIMOUSIN 


« 


Qui maîtrise 
les finances locales ? 

/ 'Association des maires de Fronce o profité de son congrès 
pour exposer ses griefs en matière de fiscalité et de transferts 

F 


Un Renoir 
pour Limoges 

U NE oeuvre de jeunesse d’Auguste 
Renoir. Fort ni il de Mademoiselle 
Laporte, devrait rejoindre le musée 
de Limoges. Elle y étoffera la salle 
que la ville natale du peintre vient de 
lui consacrer pour le 150 anniver- 
saire de sa naissance, et qui présente 
cinq œuvres, dont deux importantes : 
un portrait de l'actrice Colonna 
Romane et un portrait de Jean (le 
fïls cinéaste) enfant: tous deux 
offerts â Limoges par Auguste Renoir 
lui-même au début du siècle. 

Au début de l'année, la conserva- 
trice du musée municipal de 
l’Evèché. Véronique Notin. avait 
alerté la direction des musées de 
France sur le souhait de la municipa- 
lité d'enrichir son fonds Renoir par 
une éventuelle acquisition. Le 10 
septembre, elle était informée de la 
saisie en douane du Purirail de 
Mademoiselle Laporte, qui partait 
pour la galerie londonienne Sothe- 
by's. Le Musée d’Orsay, lui aussi sur 
les rangs, accepta de se désister cl. le 
18 octobre, il ne restait plus à la 
municipalité qu'à financer l'acquisi- 
tion. 

La valeur déclarée en douane 
(2 millions de francs) représente une 
dépense importante pour un budget 
municipal. Une négociation a permis 
un montage financier qui. sans être 
encore définitif, devrait être à peu 
près celui-ci : 75 % moitié-moitié 
pour la ville et pour l’Etat: 10% 
pour le conseil régional du Limousin 
et le conseil général de la Haute- 
Vienne '.15% enfin par une sous- 
cription publique, qui vient d'être 
lancée auprès de la population 
limousine. 

PAYS DE LA LOIRE 

L ‘ Ecole du bois 
choisit Nantes 

I NSTALLËE depuis 1934 avenue de 
.Saint-Mandé, à Paris. l’Ecole supé- 
rieure du bois sera nantaise à la ren- 
trée de 1993. Cest le choix du conseil 
d'adminislratjon de l'Institut national 
du bois, présidé par M. Patrick Gay, 
PDG du groupe Lapcyrc. à la suite 
d'un concours auquel participaient 
huit régions. L'Aquitaine et les Pays 
de la Loire se disputaient en llnale 
cette grande école, spécialisée dans la 
transformation du bois, qui forme des 
ingénieurs de niveau bac + 5. 

Plusieurs éléments ont permis â la 
ville de Nantes de remporter celle 
compétition. Un environnement uni- 
versitaire ci industriel de qualité, avec 
In présence de plusieurs établisse- 
ments d'enseignement supérieur 
(Mines. Ecole centrale. IR EST. ISI- 
TEM). et de laboratoires scientifiques, 
nuis aussi d'entreprises, particulière- 
ment dans le département de la Ven- 
dée. Des eniruprisçs munies dans l'as- 
sociation Atlanbois. qui ont défendu 
le dossier avec beaucoup d'ardeur. 

Les collectivités territoriales 
(région, département et ville de 
Nantes) se sont unies de leur côte 
pour financer l'investissement. 
50 millions de francs. La proximité 
du premier port à bois de France 
(44U 000 tonnes par an) n’a pas été 
étrangère au choix de l'Institut qui 
doit profiter de ce transfert pour 
renouveler scs enseignements. 


INANCES » ne rime 
décidément pas avec 
« indifférence». Les élus 
locaux présents au der- 
nier congrès de l’Association des 
maires de France en ont fait la 
démonstration lorsqu'ils ont reçu le 
.ministre du budget. M. Michel Cha- 
rnsse. pour une séance de questions- 
réponses fort animée (le Monde daté 
27-28 octobre). « Notre congrès se 
tient chaque aimée en même temps 
ipie la discussion du projet de loi de 
Imunccs. Chaipte année, nous nous 
demandons ù quelle sauce nous allons 
être manges », a constaté, d'emblée, 
M. Camille Vallin, maire (PC) de 
Givurs. dans le Rhône, et rapporteur 
de la coin mission des finances de 
l’AMF. 

L '«affaire des 4 milliards» sur la 
compensation de la taxe profession- 
nelle était évidemment au cœur du 
débat. .. Même réduite à 2.2 milliards 
de francs après discussion à l'. lssem- 
'blêe nationale, cette ponction de 
rtiial sur notre budget est inadmissi- 
ble ». a protesté M. Jean-Paul Dele- 
voye. maire (RPR) de Bapaumc. 
dans le Pas-de-Calais, et président de 
la commission des finances. » Puis- 
que cous ne xotilez plus compenser, 
supprimez les mesures en faveur des 
entreprises !». a-t-il lancé ù M. du- 
rasse. Le ministre du budget a réagi 
avec énergie en rappelant que * le 
gMwrncmeiU allège la fiscalité locale 


parce que c'est l'intérêt économique 
de la nation. Il n'y aura pas de col- 
lectivités prospères dans une France 
exsangue 

Moins radical. M. Vallin a 
demandé que l’Etat module les abat- 
tements accordés aux entreprises en 
fonction des besoins de celles-ci. 
* N'est-il pas scandaleux que les socié- 
tés situées dans des paradis fiscaux et 
bénéficiant d'un taux de taxe profes- 
sionnelle de ! % aient les mêmes 
abattements que celles qui paient 
24 “j de TP?» D'accord sur ce point, 
M. Charassc a neanmoins renvoyé 
l’AMF à scs responsabilités politi- 
ques. « Depuis quand les entreprises 
bénéficient-cl/es d'un abattement de 
16 % sur leurs bases ? Depuis la loi 
Balladur de 1087. Pourtant, il y en a 
un certain nombre, ici. qui l'ont votée 
sans étais dame !» 

Triple 

feuille d'impôts 

Sc faisant le porte-parole des élus 
ruraux, l’AMF a rappelé une de leurs 
vieilles revendications concernant la 
dotation de base, qui constitue l'une 
des principales ressources des com- 
munes. Elle regrette que cette dota- 
tion soit deux fois et demie plus éle- 
vée dans les villes que dans les 
campagnes. » Les maires ruraux doi- 
vent aujourd'hui fournir les mêmes 
services que ceux des villes : écoles 
maternelles, crèches, cantines. L'écart 


de la dotation doit donc être ramené 
de I à 1.5*. a indiqué M. Delevoye. 
M. Charassc a proposé d’attendre le 
rapport sur la solidarité rurale que 
M. Jean-Pierre Sueur, secrétaire 
d'Etat chargé des collectivités locales, 
a déposé au Parlement (le Monde du 
30 octobre). Ce document montre les 
effets pervers qu’une telle réduction 
entraînerait sur l'ensemble de la 
dotation globale de fonctionnement. 

M. C harasse a confirmé l'existence 
d'un projet de décret interdisant aux 
collectivités de récupérer la TVA sur 
certaines constructions, comme les 
logements HLM ou les habitations 
relevanl du tourisme social. «Nous 
voulons empêcher que certaines com- 
munes continuent de faire des mon- 
tages juridiques douteux pour obtenir 
le remboursement de la TVA. U ne 
s'agit pas d'une affaire d'argent». 
a-t-il précisé. 

Les maires ont plaidé pour des 
règles du jeu plus stables, une véri- 
table concertation et un partenariat 
entre les collectivités locales et l’EtaL 
Ils ont, enfin, demandé une feuille 
d'impôts distincte pour chacune des 
trois coHcctivités. «Les contribuables 
ne distinguent pas assez les impôts de 
la commune Je ceux du département 
ou de la région, qui sont beaucoup 
plus élevés. C'est toujours auprès du 
maire qu'ils viennent se plaindre . .» 

RAFAÈLÉ RIVAIS 


Marseille : 

transports à la carte 


Ce supplément a été réalisé 
avec la collabora lion 
de nos correspondants : 
Georges Châtain (Limoges), 
Jacques Portier (Strasbourg) 
et Yves Rochcougar (Nantes). 


Suite de h page 9 

Un certain nombre de décisions de 
principe ont, d'ores et déjà, été 
prises. A Marseille, la pagaille 
ambiante a fait naître un très fort 
besoin d'ordre. Aussi l'oblitération 
systématique des titres de transport 
sera-t-elle obligatoire. « Une enquête 
nous a montré qu'environ deux usa- 
gers sur dix oblitèrent leur ticket 
parce qu'ils ne disposent pas de carte 
dispensant de ce geste, déclare 
M. Gérard Coquet, responsable 
monétique à la RTM. Mais une per- 
sonne interrogée sur deux pense que 
ceux qui n'oblitèrent pas fraudent, et 
elle hésite à payer son propre voyage. 
Ici. un veut voir qui paie et qui ne 
paie pas.» U n'y aura donc pas à 
Mareeille de système «convivial» ou 
«main libre» qui vaut au métro de 
Lyon un taux de fraude record. 

D'autre pan. les jeunes générations 
trouvant qu'il est anormal de payer 
la meme somme forfaitaire pour un 
ou pour plusieurs arrêts, le recours 
au télépéage sera l’occasion de réin- 
troduire la tarification à la distance. 
Débitée à la montée dans le bus du 
tarif correspondant au trajet le plus 
long, la carte sera créditée à la des- 
cente de la somme équivalente au 
irajet non dTcctué. 

Le dilemme technique entre les 
deux types de cartes possibles - 
magnétique ou à puce - n'a pas été 
complètement tranché. Le titre 


magnétique actuellement en service, 
dont le coût est faible (0,10 F pour 
un carton et 0.30 F pour le plastique) 
mais qui peut être recopié, conti- 
nuera à être utilisé comme télécarte 
«métro-bus», chargé en unités de 
déplacements urbains ou inter-ur- 
bains. Le magnétique sera également 
le support de la carte «Réseau liber- 
tés >•. qui contiendra un crédit en 
francs utilisable pour l'ensemble des 
modes de transport (parking, péage, 
métro, bus). Qu’elles soient créditées 
en unités de déplacement ou en 
francs, ces deux cartes seront imper- 
sonnelles et jetables. 

Télépéage 

expérimental 

Pour le troisième produit. la carte 
«client», personnelle, rechargeable et 
multi-services, qui permettra d’ac- 
quitter en unités ou en francs, en for- 
lait ou en abonnement, 13 carte 
magnétique n’a pas encore partie 
gagnée contre la carte à puce, plus 
chere (de 40 à 60 F), mais d'une 
capacité remarquable et, en principe, 
inviolable. Il sera possible d’acquérir 
les trois cartes en espèces, par carte 
bancaire ou grâce à un compte client 
et aux guichets actuels, tout comme 
auprès d’automates. 

La RTM a commandé à CGA- 
CAP-SESA un système monétique 
qui entrera en expérimentation à 
l'automne 1993 et qui sera généralisé 
en 1994 sur le réseau, mais aussi 


dans le futur tunnel routier Prado- 
Carénage et dans les nouveaux par- 
kings de la ville. Des discussions se 
poursuivent avec Scetauroute pour 
étendre ce mode de paiement aux 
péages auto routiers et avec la SNCF, 
par exemple pour les trajets Aix- 
Marseille ou li Ciotat-MarseiDe. Le 
coût du projet est évalué à 150 mil- 
lions de francs. 

Enfin, Marseille est associée avec 
les villes de Barcelone (Espagne), 
Bologne (Italie), Dublin (Irlande), 
Trondheim (Norvège) pour mener à 
bien une expérimentation de carte 
«client» à puce. Celle-ci serait glissée 
dans un boîtier portable et autorise- 
rait un véritable télépéage. L’expé- 
rience sera menée, là encore, en 1993 
dans le cadre du programme euro- 
péen GAUDl (Generalized and 
advanced urban debiting innova- 
tions). Elle sera destinée a mettre au 
point les programmes informatiques 
répartissent les recettes entre trans- 
porteurs ou bien le boîtier qui, fabri- 
qué à des milliers d’exemplaires pour 
les usagers des cinq cités, coûtera de 
moins en moins cher. Cest miment 
toute l'Europe qui cherche à faciliter 
l’usage des transports en commun 
grâce à la souplesse hors pair de la 
monnaie électronique. 


Coopération urbaine 
franco-italienne 

Deux villes frontières , Menton et Vintimille 
souhaitent créer une entité européenne 


NICE 


de notre correspondant 


L 


ALAIN FAUJAS I 


A force de l’Histoire et les 
nécessités économiques 
poussent deux con.-~unes 
limitrophes, l’une du appar- 
tement des Alpes-Maritimes, Men- 
ton, l’autre italienne, Vintimille, à 
lancer un défi à la construction 
européenne. Le jeudi 14 et le ven- 
dredi 1 5 novembre, les deux villes, 
de 30 000 habitants chacune, orga- 
nisent un colloque sur la coopéra- 
tion transfrontalière. Une occasion 
pour les deux maires, MM. Jean- 
Claude Guibal, le Français, et 
Aibino Ballestra, l’Italien, d’annon- 
cer leur projet de communauté 
urbaine européenne (CUE). 

Si elle ne se forme que cet 
automne, l'idée n’est pas neuve. 
«Nous avons une responsabilité his- 
torique'*, proclame le maire de 
Menton, évoquant une cité tour à 
tour convoitée par les Provençaux 
d les Génois avant de passer sous 
le règne des Grimaldi, famille de 
Gênes souveraine de Monaco. Plus 
récemment, Vintimille et Menton 
ont choisi de coopérer pour se par- 
tager le pompage de l’eau dans la 
Roya, rivière frontalière. En 1973, 
certains hameaux de Vintimille, qui 
seraient sans la frontière des quar- 
tiers de Menton, se branchent sur le 
réseau d’assainissement de la ville 
française. 

Aujourd’hui, il s’agit de 
construire une véritable structure 
qui permette le développement des 
deux villes en tenant compte de 
leurs avantages et contraintes res- 
pectifs. L’image de Menton est tou- 
ristique, celle de Vintimille est 
commerciale. «Notre avenir est à 
l'est, vers Vltalie. car U v a des 
espaces libres», explique M. Gui- 
bal. L'idée d'une zone d'aménage- 
ment concertée (ZAC) commune 
est à l'ordre du jour. « Nous 
sommes pauvres en équipements 
publics, car Gênes mobilise tous les 
crédits », constate Aibino Ballestra, 
et les deux maires réfléchissent à 
une usine d’incinération «euro- 
péenne». Vintimille se propose 
d'offrir une parcelle de son terri- 
toire. L'usine pourrait ainsi couvrir 
les besoins d’une population de 
1 50 000 habitants, entre l’est de 
Nice et Imperia, à une centaine de 
kilomètres de la frontière italienne. 

Mais comment, pour la ZAC, 
répartir les taxes versées par les 
entreprises aux deux communes ? 
Comment, pour l’usine d'incinéra- 
tion, percevoir les subventions des 
collectivités françaises et italiennes 
et de la CEE? Cest là qu’intervient 
la notion de communauté urbaine 
européenne, une structure qui per- 
met de déposer des dossiers com- 
muns, qui accueille et répartit les 
fonds sans les gérer directement 
entre les différents opérateurs. 

Les réglementations sont totale- 
ment différentes dans les deux 


pays. Pour les entreprises qui s’ins- 
talleraient sur ia ZAC, par exemple, 
alors qu’en France la taxe profes- 
sionnelle est payée directement à la 
commune, en Italie l'impôt est payé 
à Rome, qui redistribue le produit. 
Pour la gestion de leurs communes, 
tes maires italiens ont une autono- 
mie tris limitée puisque, là aussi, 
c’est Rome qui établit leur budget, 
soumis à un contrôle régional. 
Quant à la planification territoriale, 
c’est la région qui est responsable. 
Aibino Ballestra espère profiter de 
l’élaboration du nouveau statut des 
communes italiennes pour s'inves- 
tir dans cette expérience unique et 
prouver son autonomie par rapport 
à Gênes. Jean-Claude Guibal, man- 
quant de terrains, luttant contre 
l’enclavemem à l’est de la Côte 
d’Azur, envisage un nouveau déve- 
loppement pour sa commune. 

Des ambitions 
àlongtemie 

Mais la coopération Menton- Vio- 
timilie n’est pas une entente de cir- 
constance, elle a des ambitions à 
long terme. Des réunions entre les 
services techniques des deux villes 
ont déjà eu lieu pour mettre en 
cohérence leurs schémas d’infra- 
structures et de transports, réfléchir 
à l’avenir du centre routier de la 
vallée de la Roya et des trois cents 
personnes qui travaillent actuelle- 
ment autour des douanes, appelées 
à disparaître avec l’ouverture des 
frontières. Au chapitre de rensei- 
gnement, la CUE pourrait aussi 
jouer un rôle de catalyseur. Déjà, 
quatre écoles primaires sont jume- 
lées. on y enseigne mutuellement 
français et italien. « La seule univer- 
sité que nous ayons, c’est Gênes. 
regrette Aibino Ballestra. C’est à 
ISO kilomètres et, pour nous, c’est 
plus simple de profiter <t un bassin 
universitaire autour de Nice. » 

Les maires ont la volonté de taire 
de leurs deux villes,. grâce à leur 
CUE, line véritable entité économi- 
que. Menton et Vintimille souffrent 
toutes deux d’être rejetées au bord 
de la frontière. La Commission des 
Communautés européennes a créé 
en juin 1990 une ligne de subven- 
tions dénommée Interrcg, destinée 
à encourager la collaboration entre 
les zones transfrontalières des pays 
communautaires (le Monde daté 
12-13 mai). Mais, sur la question 
juridique de savoir quel peut être le 
statut d'une communauté urbaine 
européenne, les textes sont encore 
vagues. 

JEAN VERDIER 


Agenda 


a VHIe et aménagement du 
territoire. - Le groupe Sdences-Po 
décentralisation, développement 
régional et local organise, mardi 

1 2 novembre à 20 heures, un 
; dîner-débat dont l'invité sera 

M. Michel Delabarre, ministre d’Etat, 
ministre de la ville, de 
l’aménagement et du territoire, sur le 
thème : La politique de la viHe dans 
l'aménagement du territoire. 

» Association des anciens 
Sciences-Po, 224, boulevard Saint- 
Germain. 75007 Paris. 

Té! -.45-48-31 -$2. 

a Les entretiens de la ville. - 
M. Michel Delebarre, ministre de la 
ville et de l'aménagement du 
territoire. ouvrira, le mercredi 

1 3 novembre à 1 9 heures au 
ministère de la recherche. 25, rue de 
la Montagne-Sainte-Geneviève à 
Paris, une série de dix entretiens 
centrés sur les problèmes sociaux 
des cités contemporaines. 

Historiens, sociologues, politologues 
s’interrogeront sur les formes 
spécifiques des processus 
d'exclusion. 


B L 0 C - N 0 T K S 

» Ghislaine Garin. 

Tèl : 45-07- 8 3-63. 

a La communication des 


départements. - Le conseâ général 
de Loire-Atlantique organise, les 
mardi 1 9 et mercredi 20 novembre à 
Nantes, le 5* congrès de la 
communication des départements. 
Les débats porteront sur la loi du 
15 janvier 1990, l’information due au 
citoyen et la promotion du territoire 
départemental. 

» Agence Capucine. 1 bis, rue 
Vaneau, 75007 Paris. 

Tél. : 47-53-71-33. 

Publications 

□ Dotation urbaine. - La direction 
générale des collectivités locales 
vient de publier un court recueil 
intitulé «la dotation de solidarité 
urbaine et le fonds de solidarité en 
Ile-de-France a. Cet Ouvrage rappelle 
les orientations générales de la loi du 
1 3 mai 1911 réformant la dotation 
globale de fonctionnement et fait le 
point sur les conditions de sa mise 
en oeuvre (règles de financement, 
masses financières en jeu). 
►Vingr-huit pages, gratuit, DGCL, 

2. plat» des Saussaies, 

75008 Paris. 


DEBAT 


Les maires, acteurs de l’intégration 

R 


APPROCHER les citoyens 
des centres de décisions, 
promouvoir la démocratie 
locale, cogérer avec les 
habitants l’avenir d'un quartier ou de 
la cité elle-même : tels étaient - entre 
autres - les souhaits du législateur de 
1982 qui adopta les lois de décaitrali- 
sation. 

En cette période où nombre de 
références sont remises en cause, les 
maires restent plus que jamais des 
interlocuteurs capables d’apprécier les 
réalités quotidiennes du pays et de 
travailler h la correction des dysfonc- 
tionnements de notre société. 

Concernant en particulier la pré- 
vention de l'exclusion et la lutte con- 
tre les phénomènes qu’elle engendre, 
il ne suffira pas que les populations 
exclues soient prises en charge par des 
services sociaux, même très efficaces, 
et bénéficient d’un assistanaL Ces 
hommes et ces femmes doivent avant 
tout retrouver leur dignité de citoyen. 
Pour cela, il faut qu'ils participent à 
la vie de leur quartier, à la vie de la 

cité. 

Seuls les maires ont le pouvoir de 
créer des commissions cxtra-munici- 
palcs, des conseils représentatifs de 
quartier incluant tous les habitants 
sans condition de nationalité, ou 
d'autres dispositifs à inventer pour 
associer le plus grand nombre à la vie 
locale. 

Autre domaine où les élus peuvent 
agir, celui du culte. J'ai déjà eu l'occa- 
sion d’affirmer: «Non aux iniè- 


par Kofi Yamqnane 

grismes (de toute obédience) mais oui 
aux cathédrales, aux synagogues et 
aux mosquées !» On s'est surtout plu 
à ne retenir que la première partie de 
mon propos, prat ique à focaliser sur 
l’islam et à utiliser comme une 
expression d’hostilité à l’égard des 
musulmans. Le CORIF (Conseil de 
réflexion sur l'islam en France), que 
j’ai tenu à recevoir pair un dialogue 
approfondi, me l’a clairement 
affirmé : dans leur immense majorité, 
les musulmans - qui représentent, en 
quantité de fidèles, la deuxième reli- 
gion de France - sont respectueux des 
fondements et des lois de ia Républi- 
que. Il leur manque toutefois des 
fieux de culte, de formation d’iraans 
et de réflexion théologique. Militant 
socialiste et laïque convaincu, j’estime 
que c’est de la responsabilité de l'Etat 
et des maires que de permettre à cette 
religion de vivre comme les autres, 
quelles que soient les vociférations 
prévisibles de l’extrême droite et de 
scs alliés objectifs, afin que, sans dou- 
leur et dans le calme, elle puisse exis- 
ter et enrichir la culture française. * 

Dans la gestion du séjour des tra- 
vailleurs immigrés, les maires ont, là 
encore, uo rôle crucial à jouer. Au 
poste qui est le mien aujourd’hui, je 
travaille à l'élaboration d’un plan glo- 
bal concernant la démolition, la 
reconstruction ou la réhabilitation de 
logements destinés à ces travailleurs. 
Mais ne nous voilons pas la taoe! 
Rares sont les élus prêts à accueillir 
ces populations dans leurs communes. 


H faut comprendre certains, qui 
accueillent déjà beaucoup de popula- 
tions en difficulté, qui souhaitent plus 
de solidarité intercommunale et qui 
veulent éviter la surconcentration de 
la misère oti de la précarité. Quant 
aux autres, il y a dans leur attitude 
autant d'hypocrisie que de lâcheté. Ils 
utilisent le prétexte fallacieux que ces 
étrangers apporteraient délinquance 
et insécurité et contribueraient à leur 
faire perdre les élections. Personne ne 
devrait ignorer pourtant te rôle irrem- 
plaçable des travailleurs étrangers 
dans l’économie nationale et la néces- 
sité qu'il y a de loger ces personnes, 
ni plus ni moins dangereuses que les 
Français, doit-on le rappeler. 

Réussir l’intégration est bien une 
des chances qui s'offrent aux maires 
conscients de l'enjeu et désireux 
d'œuvrer pour une cause nationale 
historique. Cest à celte tâche que te 
président de b République et 1e pre- 
mier ministre invitent, avec Pespoir 
que la cohésion sociale, souhaitable 
pour la France, loin des peurs fantas- 
matiques de F «Invasion» ou des 
gSnes dues au «bruit et aux odeurs », 
devienne durablement possible. 

► Kofi Yamgnane est maire de 
Saint-Coulitz (Finistère), vice- 
président de la Fédération 
nationale des élus socialistes 
et républicains et secrétaire 
d'Etat aux affaires sociales et à 
l'intégration. 
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Du tribunal d’Albi à l’hôpital de Castres 

tâ cour d'assises sa chevet du témoin 


ALBl 


• de notre correspondant 

Quand is cour d'assises du 
Tarn s’est réunie à Albl, jeudi 
7 novembre, pour juger Pierre 
Getondrin, auteur d'un coup de 
poing mortel à Castres su 
cours d'une soirée trop arro- 
sée, le principal témoin. Miche! 
Tournai était bien là. Maïs, à 
14 heures, il n*y était plus, vic- 
time d'un malaise cardiaque. A 
17 heures, les jurés du Tam 
regagnaient donc leur domicile 
sans avoir pu l'entendre. 

le lendemain matin, le prési- 
dent Scheîx invoquait toutefois 
son pouvoir discrétionnaire . 
pour inviter la cour à se trans- 
porter au chevet du témoin. 
Les neuf jurés et leur sup- 
pléant, la partie civile et la 
défense, les magistrats et la 
graffidre comme l'accusé et 
deux policiers s‘ entassèrent 
alors dans des voitures pour 
parcourir les 50 kilomètres qui 
séparant AtW de Castres. Rien 
n' arrêterait la marche de la jus- 
tice. Sauf, pendant 
quelques minutes, ('ignorance 
des lois par le directeur de 
l’hôpital, qui voulait préserver 
le repos du malade. 

Mais la justice étant publi- 
que. et après avis de la 


Faculté, il fut admis que la 
vingtaine de visiteurs seraient 
autorisés à pénétrer dans le 
service es soins Intensifs de 
cardiologie. Un œil rivé sur 
~i'électrocardiogramme, l'autre 
sur la cour réunie en chambre, 
le président Scheix put alors 
Interroger Michel Tourrei. 

Six minutes de questions -ré- 
ponses qui ne semblant pas 
avoir pesé sur le verdict rendu 
l'après-midi. M. Tourrei préten- 
dait avoir été expulsé par 
Pierre Gaiandrin avant que 
celui-ci ne porte le coup de 
poing fatal à leur compagnon 
de beuverie ; ce qui aurait 
accrédité une part de prémédi- 
tation. Mais l'accusé contestait 
cette- version, expliquant avoir 
frappé dans une sorte d'impul- 
/sion vengeresse pour des pro- 
pos déplacés. Les jurés ont 
suivi cette hypothèse des 
coups ayant entraèié la mort 
sans intention de la donner, en 
prononçant une sanction de 
quatre ans d’emprisonnement, 
dont deux avec sursis. 

Au soir du verdict, Michel 
Tourrei était lui aussi en sursis, 
à î’h&pîtai de Castres, mais ses 
jours ne paraissaient pas réel- 
. lement en danger. 

JEAN-PIERRE BARJOU 


Pour obtenir des droits sur leurs enfants en cas de séparation 

Les pères non mariés réclament 
une réforme de l’autorité parentale 


Pour avoir favorisé des opérations • 
immobilières illicites 

Un notaire de Coilioure 
est inculpé et écroué 


PERPIGNAN 


■ de notre correspondant 

M e Denis Canet, notaire et 
adjoint air maire de Coilioure 
(Pyrénées-Orientales), a été inculpé 
et écroué, jeudi 7 novembre, à la 
maison d’arrêt de Perpignan, pour 
«faux en écritures authentiques et 
usage, abus de confiance aggravé, 
complicité d’abus de biens sociaux, 
recel d'abus de biens sociaux, 
escroquerie, ingérence et violation 
du secret professionnel ». Deux 
complices, MM. Paul Sans, gérant 
de plusieurs SARL spécialisées 
dans la promotion immobilière, et 
Eric Chapalin, son associé, ont 
également été incarcérés- Le frère 
du notaire, M. Gilbert Canet lui 
aussi inculpé, a été laisse en 
liberté sous contrôle judiciaire 

Une enquête, menée depuis plus 
d’un an par le SRPJ, a pu établir 
que trois sociétés de promotion 
(les SARL Côte Vermeille, Socali 
et Saiol-Elme) gérées par k pro- 
moteur Paul Sans et ses associés, 
Eric Chapalin et Gilbert Canet, 
conduisaient le notaire, M* Denis 
Canet, à établir des «faux ai écri- 
tures authentiques» après la divi- 
sion de lots, afin d’obtenir un 
nombre d’appartements supérieur 
à celui défini par le pbu d’occupa- 
tion des sols. Les prêts acquis par 
les sociétés immobilières dans ces 
conditions irrégulières s'élèveraient 
à plusieurs mm ions de francs. 

U a été également établi que 
M e Canet faisait bénéficier ces 
sociétés d’informations qu’il déte- 


□ Campagne da Parlement europé en 
contre là prise de mort. - Le Parle- 
ment européen envisage de lancer 
une « vaste campagne d’informa- 
iion » contre. le retour de la peine 
de mort dans la Communauté. Un 
projet de résolution préparé par 
M“ Aglictta, député italien, et qui 
devrait être examine à la fin du 
mois en commission pnricmcmnirc 
avant d’être soumis -à l'adoption de 
l’Assemblée plénière, réclame la 
suppression de fa peine capitale 
dans les pays où die existe encore 
(Grèce et Belgique). H recommande 
également à la CEE de « rejeter tes 

demandes d'adhésion émanant dè 
pays qui n'oru pas encore renoncé à 
la peine de mort», comme la Tur- 
quie, Chypre et Malte. 11 s'agit 
enfin de sensibiliser l’opinion publi- 
que européenne à « l'inadmissibi- 
lité» de la peine capitale, au 
moment oui. en France par exemple, 
le débat est relancé par le meurtre 
des deux fillettes d'Eric. 


naît soit comme notaire, soit 
ocxmne adjoint au maire de Cot- 
lioure. Ce dernier, M. Michel 
Moly, avait fait arrêter, en juin 
1989, trois chantiers en infraction 
avec les permis de construire 
déposés. Ces programmes immobi- 
liers sont aujourd’hui au centre 
des enquêtes menées à la suite de 
l’information judiciaire ouverte 
par le procureur de la République. 

JEAN-CLAUDE MARRE 


La législation n'accorde aucun 
droit aux pères des enfants 
naturels en cas de séparation, 
s'ils n'ont pas eu la prudence de 
demander, lors de la naissance 
de l'enfant, l'exercice conjoint 
de l'autorité parentale. Tandis 
qu'en Seîne-et-Marne un père 
fait depuis près de deux mois 
une grève de la faim pour obte- 
nir un droit de visite, la Fédéra- 
tion des mouvements de la 
condition paternelle organisait, 
samedi 9 novembre à Paris, un 
débat avec des sociologues, des 
juristes et des parlementaires. 

Muet, indifférent à ce qui l’en- 
toure, Bernard reste prostré devant 
son téléphone. On est vendredi. Le 
week-end approche. Cela fait 
bientôt trois ans, mais il n’arrive 
pas à s’habituer. Une semaine sur 
deux,' avant de décrocher, la pani- 
que l’envahit De quelle humeur va 
être Patricia, son cx-com pagne? Va- 
t-elle accepter de lui confier pour 
l'après-midi de samedi et la journée 
de dimanche, leur fils Charles, huit 
ans? 

Leur histoire commune a com- 
mencé par un coup de foudre il y a 
a tue ans. Elle s’est terminée dons In 
haine et les larmes huit ans plus 
tard. Entre-temps, leur fils Charles 
était né. Après la rupture, violente, 
Bernard apprit qu’il n’avait aucun 
droit sur son enfant. Certes, il 
l’avait reconnu et celui-ci portait 
son nom, mais il n’avait pas, 
comme la loi le lui permet depuis 
1987. fait une demande avec sa 
concubine pour obtenir l’autorité 
parentale conjointe. La mère était 
donc seule détentrice de cette auto- 
• rité et pouvait décider de l’oppor- 
tunité et de la fréquence des visites. 

Choqué. Bernard pensa sc retour- 
ner devant le juge aux affaires 
matrimoniales pour obtenir au 
moins un droit de visite. Mais 
n’était-cc pas s’engager dans une 
guerre ouverte dont l’enfant 
p3 lirait? Bernard préféra une autre 
solution, accepta l’injustice et tenta 
la négociation au jour te jour. L’his- 
toire semble lui donner raison. Les 
refus de Patricia sc sont faits moins 
fréquents, çt Bernard arrive aujour- 
d’hui à voir son fils régulièrement. 

Vivre en couple sans être marié 
est devenu banal, et près de 
200 000 enfants naturels naissent 
chaque année. Comme les autres, 
ces couples sc défont. Ni plus ni 
moins. Mais les conséquences pour 
le père ne sont pas les mêmes. 
Dans te cas de parents mariés, l’au- 
torité parentale (qui est automati- 
quement conjointe) continue généra- 
lement d’être exercée par la mère et 


le père après le divorça Le lieu 
d'hébergement, souvent fixé chez la 
mère, est compensé par un droit de 
visite au père, décidé par te juge, 
variant -selon sa disponibilité et ses 
désirs. 

Une disaiminatioa 
entre hommes et femmes 

Dans le cas de concubins, 
Parti de 374 du code civil (I) est 
fortement contesté par les associa- 
tions de pères qui y voient une dis- 
crimination entre là hommes et les 
femmes. Comme tout article de loi, 
celui-ci possède une histoire. 11 faut 
remonter, pour comprendre son pre- 
mier alinea, au temps - pas si loin- 
tain - où les couples non mariés ne 
faisaient pas légion et où les 
femmes «célibataires)* avec enfants 
étaient considérées comme des 
femmes « perdues ». C'était égale- 
ment 1c temps de la Toute-puissance 
paternelle : seul ic pcrc pouvait 
décider pour les enfants. Afin d’ai- 
der, administrativement, les mères 
célibataires, il avait été décidé de 
leur Hxordcr ce pouvoir réservé aux 
pères dans les couples mariés. 

Le concubinage sc développant. 
M. Claude Malhurct, alors secré- 
taire d'Etat aux droits de L’homme, 
eut pour soud de rééquilibrer les 
droits des mères et des pères vis-à- 
vis de leurs enfants. Pris entre des 
féministes inquiètes de voir dimi- 
nuer les droits des femmes et te 
lobby familial soucieux de ne pas 
rendre le concubinage plus attractif 
que le mariage, celui-ci opta pour 
une formule souple. C'est ainsi que 
1c deuxieme alinéa offre aux pères 


qui le désirent la possibilité d’ob- 
tenir l'autorité parentale conjointe, 
si leurs compagnes sont consen- 
tantes. 

Très peu de pères connaissent 
ccnc possibilité. Le jour de la sépa- 
rai ion. c’est bien évidemment l’an- 
goisse ; parfois même le cauchemar, 
car tout le monde n'a pas. comme 
Bernard, la chance d'arriver à éta- 
blir des relations dépassionnées. Il 
arrive que des mères refusent pure- 
ment et simplement le droit de 
visite. Thierry Collin vit actuelle- 
ment cette situation. Depuis deux 
mois, ce père observe à Torev 
(Scine-et-Marac) une grève de là 
faim. Ce qu'il veut? l’abrogation de 
l'article 374 du code civil. Pour lui, 
cet article n'a plus lieu d’être. L’au- 
torité parentale devrait être automa- 
tique lors de la reconnaissance de 
l'enfant. 

Deux propositions de loi visant 
une meilleure égalité entre les 
hommes et les femmes vis-à-vis de 
leurs enfants nés hors mariages ont 
été déposées. La première, en mors 
1990, par le groupe communiste de 
l'Assemblée nationale ; la seconde 
par le groupe socialiste du Sénau 
en juin 1991. Mais le débat ne fait 
que s’ouvrir. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 


fl) « l.'unlorih ' l'ufrHlufr c\t exvrcêr 
'«f l'enfoui naimi p ,ir ,Hui Jc\ pin- et 
mêrr uni t\i wlnntuirciihiu ttxvum. *'tl 
n\l tir r , iiiiiiiii ,jur fi/r hoi ii\nf. Si 
l'un n louirr /'oui niminii. l\iiiioriir 
IhUViihil,' m eten.iv par fo mère. 

• t.'anlnnir puniua/r pciu rirr miter 
en cYiiiiififfu ihir Ai deux f\nfiit\ *V/> en 
foui la t/tvftiniiion tenu nue Jetant le 
iiiXe Je\ Illicites. - 


La conférence des ministres 


Accord européen pour ne politique globale 
d’intégration des inuidicapés 


Cesi sur un accord complet 
que les trente-trois ministres et 
hauts fonctionnaires, réunis les 7 
et 8 novembre i Paris A l'initia- 
tive du Conseil de l’Europe [le 
Monde du 7 novembre), sc sont 
séparés. Si une conférence de ce 
type constituait une première, 
son thème proposé par M. Michel 
Gillibcrt, secrétaire d’Etat aux 
handicapés et aux accidentés de 
la vie, n’était pas moins nouveau. 
Après des décennies d’actions de 
bienfaisance au coup par coup, il 
s'agissait de convaincre les vingt- 
cinq représentants des nations 


SCIENCES 


Avec un budget de 1,6 milliard de francs sur cinq ans 

Le programme de recherche « Bioavenir » 

se met en place 


Adopté le mois dernier au 
conseil des ministres, le pro- 
gramme de recherche «Bioave- 
nir » a été présenté, mercredi 
6 novembre, par le groupe 
Rhône-Poulenc, numéro un de la 
chimie française, qui lui consa- 
crera 1 milliard (te francs pou- 
les cinq ans à venir. Ce pro- 
gramme, auquel le ministère de 
la rec h erche et de la technologie 
accordera dans le même temps 
610 misons de francs, vise à 
accélérer les transferts de 
technologie dans les domaines 
db b santé, de l'agrochimie et 
de la chimie. Ce projet, à la par- 
ticipation duquel le groupe 
RousseJ-Uclaf a donné son 
«accord de principe », pourrait, 
selon Rhône-Poulenc, recruter 
«jusqu'à cinq cents cher- 
cheurs». 

Mis en œuvre avec la collabora- 
tion des principaux organismes 
publics de rec h e rch e (CNRS, CEA, 
INRA, INSERM, Institut Pasteur), 

« Bioavenir» est le plus important 
des trois nouveaux grands pro- 
grammes de recherche industrielle 
adoptés par l’Etat {le Monde du 
24 octobre). Par son financement 
(1,6 milliard de francs en cinq 
ans), mais aussi par ses enjeux 
économiques, puisque le marché 
potentiel de ses retombées indus- 
trielles, au niveau mondial, est 
évalué à 300 milliards de francs à 
l’horizon 1 995. L’objectif du 


groupe Rhône-Poulenc est de 
«renforcer, de façon simultanée et 
coordonnée, la capacité d’innova- 
tion » aux frontières de la chimie 
et de ta biologie, «en accélérant 
les interactions et les transferts 
entre la recherche fondamentale et 
la recherche appliquée ». Axe 
majeur de œ programme : trans- 
former « radicalement » les 
méthodes de recherche sur les 
molécules du vivant. 

Qu’eljes concernent l'agrochimie, 
la chimie ou la santé humaine, les 
recherches menées en sciences de 
la vie en vue d'applications indus- 
trielles impliquent la collecte et la 
synthèse de milliers de gènes et de 
protéines. Longtemps étudiées de 
manière empirique, ces molécules 
peuvent aujourd’hui être analysées, 
et surtout modifiées de manière 
infiniment (dus rationnelle que par 
le passé, grâce aux progrès de la 
génétique et des techniques d'ana- 
lyse biochimique (RMN, cristallo- 
graphie, modélisation par ordina- 
teur). Encore faut-il savoir 
coordonner les recherches, dans un 
domaine qui, de près ou de loin, 
implique pratiquement toutes les 
disciplines de la biologie moderne. 

Partenariat 

industriel 

Tel est l’objectif affiché aujour- 
d’hui par Rhône-Poulenc. Dans le 
cadre de «Btoavenin», les travaux 
qui seront effectués en santé 
humaine porteront notamment sur 
les moyens de lutte contre les 
affections vasculaires, première 
cause de mortalité en France. Ses 
perspectives agrochimiques concer- 


neront en premier lieu la mise au 
point de nouveaux herbicides et 
fongicides, tandis que l’accent sera 
mis, dans le domaine de la chimie, 
sur la catalyse enzymatique. « Le 
programme n 'est pas figé et aucune 
répartition stricte entre les trois 
secteurs concernés n'a été arrêtée 
quant aux moyens financiers », 
précise M. Philippe Dcsmarcscaux, 
superviseur de la recherche du 
groupe. 

«Avec un budget de 1,6 milliard 
de francs sur cinq ans. nous pour- 
rons recruter en fonction des 
besoins jusqu ’à cinq cents cher- 
cheurs. Et nous n 'hésiterons pas à 
nous ouvrir rapidement à d'autres 
partenaires ». ajoute-t-il. Le pre- 
mier de ces partenaires est déjà 
trouvé : le groupe pharmaceutique 
RousseMJdaf (filiale française du 
chimiste allemand Hoechst), qui 
qualifie la démarche de Rhône- 
Poulenc d’ « excellente », vient en 
effet d’annoncer qu’il participerait 
à certains des travaux menés dans 
le cadre de « Bioavenir». A la 
direction de Rousscl-Udaf. ou pré- 
cise toutefois que cet «accord de 
principe n'est encore assorti d'au- 
cune décision formelle sur la 
nature des recherches et le montant 
des ressources qui lui seront consa- 
crées». Une association qui sc 
situera très en amont des retom- 
bées industrielles - règles de la 
concurrence obligent, - mais qui 
n’en illustre pas moins la volonté, 
commune à ces deux grands de la 
biochimie, de marquer rapidement 
des points face à leurs concurrents 
américains ou japonais. 

CATHERINE VINCENT 


membres du Conseil de l’Europe 
et ceux de huit pays observateurs 
(le fauteuil du représentant de 
l’URSS est resté vide) que, désor- 
mais, il est temps d’imaginer en 
faveur des invalides une politique 
d’ensemble avec pour objectif de 
leur donner à la fois une autono- 
mie maximale et leur place pleine 
et entière au sein de la collecti- 
vité. 

Si l’on en croit la déclaration 
finale votée à l’unanimité, 
M, Gillibert, secondé par 
M 1 * Catherine Lalumiène, secré- 
taire général du Conseil de l'Eu- 
rope. est parvenu à ses fins. « Les 
ministres confirment, dit te texte, 
que les handicapés ont le droit Je 
bénéficier d'une politique globale 
qui prenne en compte tous tes 
moments de leur existence afin 
d'éviter des discriminations, d'or- 
ganiser la prévention et la réduc- 
tion des conséquences de l'incapa- 
cité. d'assurer leur droit à 
l 'indépendance et de reconnaître 
les besoins de leur famille. » 

Malgré des réticences, expri- 
mées notamment par les délégués 
allemands et suédois, la confé- 
rence a prévu que, contrairement 
aux usages du Conseil de l’Eu- 
rope, chaque pays fournirait un 
bilan périodique de l’application 
des grands principes solennelle- 
ment énoncés à Paris, et cela sur 
deux plans : celui de la législa- 
tion et celui des réalisations 
concrètes. 

C’est pourquoi M. Gillibert 
pouvait, au terme de la réunion, 
afficher sa satisfaction : » Au-delà 
des discours qui sentaient parfois 
l'autosatisfaction . a-t-il com- 
menté, les ministres chargés des 
handicapés dans les pays euro- 
péens sont d’accord pour pratiquer 
une politiaue d'intégration des 
infirmes. Ils sont décidés à tra- 
vailler ensemble et ils acceptent 
de le faire dans la transparence. 
Maintenant, il appartient aux 
handicapés et d leurs associations 
de se faire entendre sans démago- 
gie et de se préparer à gérer une 
situation nouvelle. « 

La conférence de Paris a per- 
mis d’envisager aussi une sorte 
de programme des autres pays de 
l’Est ou la situation psychologi- 
que et matérielle des handicapés 
est particulièrement précaire. Les 
représentants de la Bulgarie, de 
la Tchécoslovaquie, de la Hon- 
grie, de la Pologne et de la Rou- 
manie ont tous exprimé les 
mêmes demandes d’assistance 
technique et financière. Les 
membres du Conseil dé l'Europe 
ont répondu en chargeant leur 
secrétaire général d’examiner et 
d’évaluer ces besoins. «La tâche 
est immense, a conclu M. Gilli- 
bert, mais notre énergie à tous, je 
le sais, est inépuisable. » 

MARC AMBROISE-RENDU 


R K P È R E S 


CATASTROPHES 

Aide d'urgence 
aux victimes 
du typhon Thelma 

Les secours s’organisent b tra- 
vers le monde pour porter 
secours aux victimes du typhon 
Thelma, qui a ravagé le 5 novem- 
bre IHe de Leyte, dans le centre 
des Philippines, provoquant la 
mort de plus de cinq mille per- 
sonnes. Des avions américains 
gros porteurs ont acheminé, 
samedi 9 novembre, des rations 
militaires, qui seront distribuées 
aux quelque 120 000 sans-abri. 
La Ligue des sociétés de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge a 
lancé, vendredi, un appel pour 
recueillir 500 000 dollars destinés 
à secourir, pendant un mois, 
15 000 familles sinistrées. 

Le Secours catholique indique 
que les pluies torrentielles, qui 
continuent à s'abattre sur l'archi- 
pel philippin, poussent les popula- 
tions rurales vers Manille, où les 
familles s'entassent dans les 
bidonvilles. Les dons peuvent être 
adressés au Secours catholique, 
106, rue du Bac, 75341 Paris 
Cedex 07, CCP 737 6 Paris, men- 
tion «Philippines Cyclones». 


DEFENSE 

La France a exporté 
pour 38,6 milliards 
de francs d'armes 
en 1990 


En 1990. les livraisons d'armes 
françaises à l'étranger se sont éle- 
vées à 38,6 milliards de francs 
(+ 3,5 % par rapport à 1989). Il 
s'agit du montant global des fac- 
turations à l'exportation, qui est 
distinct de celui des commandes 
prises. En 1990, en effet, les 
commandes enregistrées ont 
atteint quelque 33.4 milliards, en 
hausse de 67 % par rapport à 
1989 (/e Monde du 3 juillet). Ces 
précisions sont données dans le 
rapport que M. Jean-Guy Branger, 
député apparenté UDF de Cha- 
rente-Maritime. a écrit au nam de 
la commission de la défense de 
l'Assemblée nationale. 

Le rapporteur indique que ta 
production nationale d'armement 
en 1990 s’est érablie h 124,5 mil- 
liards de francs (hors taxe), soit 
2,3 % du produit intérieur brut 
marchand (P1BM). Las livraisons à 
l'exportation représentent 31 % 
de ce chiffre d'affaires. Il estime 
que l’industrie française doit s'at- 
tendre à faire face, dans les 
années à venir, à «une contraction 
de la demande » liée au processus 
du désarmement, à la baisse des 
crédits affectés au ministère de la 
défense en France, à une concur- 
rence internationale de plus en 
plus vive et à une concentration 
géographique des ventes fran- 
çaises (67 % du total des com- 
mandes en 1990 viennent du 
Maghreb et du Proche ou Moyen- 
Orient, au lieu de 28 % en 1989). 


FOOTBALL 

Monaco rencontrera 
F AS Roma 
en coupe d'Europe 

L'Association sportive de 
Monaco rencontrera le club italien 
de l'AS Roma en quarts de finale 
de la Coupe des vainqueurs de 
coupes (nos dernières éditions du 
9 novehibre). Les Monégasques 
se rendront en Italie le 4 mars 
pour le match aller et recevront 
les Romains le 18 mars. Le tirage 
au sort des poules finales de la 
Coupe d'Europe des clubs cham- 
pions de football, effectué ven- 
dredi B novembre è Genève 
(Suisse), a d'autre part permis de 
répartir les huit équipes qualifiées 
en deux poules de qualification, 
dont les vainqueurs disputeront la 
finale te 20 mai au stade de 
Wembley (Angleterre). La poule 
«A» rassemble l'Etoile rouge Bel- 
grade (Yougoslavie). Anderlecht 
(Belgique), Panathinaikos (Grèce) 
et la Sampdoria Gênes (Italie). 
Dans la poule « B », figurent le 
S parta Prague (Tchécoslovaquie), 
le Dinamo Kiev (URSS), Banfica 
Lisbonne (Portugal) et le FC Barce- 
lone (Espagne), 
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SITUATION LE 9 NOVEMBRE A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 10 N0VEM8RE 1991 



TELEVISION 


symboles : ► signalé 
■ On peut voir ; Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Samedi 9 novembre 


TF 1 


20.45 Variétés: 

Surprise sur prise. 

22.25 Magazine : Ushuaïa. 

23.25 Magazine : 

Formule sport 

0.45 Journal et Météo. 


A 2 


20.45 Magazine : 

La Nuit des héros. 
22.30 Magazine : Double jeu. 
23.35 Série : Un juge, un flic. 
0.35 Journal et Météo. 


FR 3 


— De 20.00 à 0.00 La SEPT — 

0.00 Magazine : 

L'Heure du golf. 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm : Max et Hélène. 
22.05 Divertissement : 

Monty Python (v.o.). 

23.10 Flash d'informations. 
23.15 Le Journal du cinéma. 
23.20 Cinéma : 

Réincarnations. ■ 


0.50 Cinéma : 

37* 2 le matin. ■■ 

LA 5 


20.50 Série : Perry Mason. 
22.30 Feuilleton : Shogun. 
23.25 Journal de la nuit 

M 6 


20.40 Téléfilm : Plus fort la vie. 
22.20 Téléfilm : 

Tu récolteras la tempête. 
0.00 Six minutes 

d'informations. 

LA SEPT 


21 .00 Documentaire : 

► Le Temps verrouillé. 
22.35 Le Courrier 

des téléspectateurs. 
22.40 Soir 3. 

22.55 J'ai rendez-vous avec 
vous, Georges Brassens. 

23.55 Cinéma d'animation : 
Images. 

0.00 Danse : Casse-Noisette. 


Dimanche 10 novembre 


TF 1 


Dimanche : assez ensoleillé. - Sur 
l.i Brougiiü. après des éclaircies nuti- 
n.ilus. lu cial so couvrira progressive- 
ment par l'ouest. 

Sur les Pays-do -Loire et la Norman- 
die. la journée sera ensoleillée, et ce 
ii'i.*»! qu'on im de lournde que les 
iiuaijii* envahiront le ciel 

Sur la Lorraine. l'Alsace, la Bour- 
■joijne et ta Franche-Comté, soleil et 
niraijoa devront se partager le col 
■ lui jni La m. innée . onsuito. le soleil 
romporior.i 

Sut ton Vos les autres régions, ce 
sera un.! journée bien onsoteillén. après 
dissipation île bancs do brumes ou de 
nuages bas en début rlo matinée. 

Les tempéra lurcs seront plutôt infé- 
rieures -un normales saisonnières, 
avec dns minimales comprises entre 0 


et 3 degrés dans la plupart des 
régions, à l'exception des régions 
côtières de la Manche, où elles seront 
voisines de 5 degrés, et du littoral 
méditerranéen, où elles se situeront 
vers 8 degrés. Quant aux maximales, 
elles ne dépasseront pas les 7 degrés 
dans la Nord, le Nord-Est. le Massif 
Contrai et la région Rhône-Alpes . elles 
seront voisinas de 10 ou 11 degrés 
les régions atlantiques et le Sud-Ouost. 
tandis qu'elles atteindront encore 15 à 
17 degrés sur les régions méditerra- 
néennes. 

Mistral et tramontane souffleront 
assez fort ; ailleurs, le vent sera 
modéré, d'ouest ou sud-ouest sur la 
moitié nord, de nord ou nord-ouest sur 
la moitié sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 11 NOVEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPERATURES maxime - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entre le 9-11-91 

le 8-1 1-1991 d 18 heures TU et le 9-1 1 1991 a 6 heures TU 


FRANCE 


AJACCIO 

biaekitz.__._ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG— 
CLERMONT ftR- 

MJON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE — 

NANCY 

NANTES. 

NICE — 

paris-monts.. 

MU—. 

PERPIGNAN __ 
RENNES. 


ST-BnENNE— . 
STRASBOURG- 


10 N 
S C 


S N 
S C 
9 C 
Il S 
7 N 
3 P 
-S P 


TOULOUSE 12 10 C 

TOURS U 7 N 

POBTE-A PITRE- 31 24 C 


ÉTRANGER 


ALGER. 


AMSTERDAM— 12 

ATHÈNES 21 

BANGKOK 34 

BARCELONE— 16 

BELGRADE - 

BERLIN 12 

BRUXELLES Il 

LE CAIRE 26 

COPENHAGUE _ 10 


5 D 
S N 
12 0 
25 C 


DAKAR. 

DELHI. 


WERBA 

GENEVE 

HONGKONG - 

ISTANBUL 

JÉRUSALEM . 

LISBONNE 

LONDRES— 


6 D 
-l B 
6 P 
5 P 

11 D 
5 D 

24 D 
- D 
16 D 
1 C 
22 N 
13 C 
9 D 

12 N 
3 C 


LOS ANGELES- 22 
LUXEMBOURG- 9 

MADRID 17 

MARRAKECH- - 

MEXICO 15 

MILAN li 

MONTRÉAL -l 


MOSCOU 

NAIROBI 

NEW- YORK 

OSLO 

PALMA-lK-UAJ _. 
PÉKIN. 


15 0 

5 P 
-I D 
12 B 
9 C 

-2 D 

6 D 
-6 C 


t C 

-i c 

I D 
0 D 


Rio de Janeiro. 36 - - 


ROME. 


SINGAPOUR- 

STOCKHOLM. 

SYDNEY 

TOKYO 

TOUS 

VARSOVIE — 
VENISE 


VIENNE 


3 N 
25 D 
- C 
13 D 
il P 
2 D 
9 N 


A 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

* 

■iv;f i 

brunit, 

•:icl 

."oir.iY! 

ckI 

vivl 

ni>n f K'in 



iLUIpOC 



13.20 Série : Hooker. 

14.15 Série : Rick Humer, 

inspecteur choc. 

15.10 Série : Cofumbo. 

16.50 Disney parade. 

18.20 Magazine : Téléfoot. 

A 19.00, Loto sportif. 

19.05 Magazine : 7 sur 7. 

Invite : L'abbé Pierre. 

20.00 Journal, Tiercé. Météo 
et Tapis vert. 

20.50 Cinéma : Les Canons 
de Navarone. ■■ 

23.25 Magazine : 

Cine dimanche. 

23.30 Cinéma : 

Le Tigre se parfume 
à la dynamite. ■ 

1.00 Journal et Météo. 

A 2 

13.20 Dimanche Martin. 

14.55 Série : Mac Gyver. 

17.40 Documentaire : L'Equipe 

Cousteau à la redecou- 
verte du monde. 

1.2.3. Théâtre. 
Magazine : Stade 2. 

Séné : Maguy. 

Journal et Météo. 

Téléfilm : Vidéo meurtre. 
Magazine : 

Bouillon de culture. 
Documentaire : 

Les Moissons de fer. 
Court métrage : Ecrire 
contre l'oubli. 

Journal et Météo. 

FR 3 

Magazine : 

Faut pas rêver. 

Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Magazine : Montagne. 
Jef. 

Magazine : 

A vos amours. 

U 19-20 
de l'information. 

Dessin animé : 

Les Fables géométriques. 
Série : Benny Hid. 

Cirque : Le XV» Festival 
international 
de Monte-Carlo. 

Magazine : Le Divan. 

Invita : Jean-floberr Ragaehe. 
Journal et Météo. 

Court métrage : 

Ecrire contre l’oubli. 
Cinéma : La Charge 
fantastique. ■■ 

Musique : 

Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


18.30 
18.35 

19.30 
20.00 
20.45 
22.20 

23.40 

0.35 


19.00 

20.05 

20.10 

20.45 

22.05 

22.25 

22.35 



14.00 Téléfilm : 

Crimes et jardins. 

1 5.30 Magazine : 24 Heures. 
16.25 Magazine : Exploits 2. 
16.45 Documentaire : 

Nos cousins 
les grands singes. 

1 7.05 Court métrage : 

Ecrire contre l'oubli. 
17.10 Documentaire : Marilyn, 
son dernier tournage. 
17.56 Le Journal du cinéma. 
18.0Q Cinéma : Chien de flic, a 
En dair jusqu'à 20.30 —— 


19.35 Fiash d'informations. 
19.40 Çacartoon. 

20.20 Dis Jérôme... 7 

20.25 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 

20.30 Cinéma : Susie 

et les Baker Boys. ■ 
22.15 Flash d’informations. 

22.25 L'Equipe du dimanche. 
1 .35 Cinéma : 

Les Trois Centurions. □ 

LA 5 


15.10 Tiercé à Auteuil. 

1 5.50 Série : Un privé 
nommé Stryker. 

17.25 Divertissement: 
Dimanche et la Belle. 

1 9.00 Magazine : Dimanche 
19 h Efkabbach. 

Invité : François Mitterrand. 

20.00 Journal et Météo. 
20.40 Journal des courses. 

20.50 Cinéma : 

Rio Bravo. 

23.20 Court métrage : 

Ecrire contre l'oubli. 

23.25 Magazine : Reporters. 
0.20 Journal de la nuit. 

M 6 


14.00 Musique : Rashback. 
14.50 Variétés : Multrtop. 

1 6.20 Série : Clair de lune. 

17.15 Série: 

Hongkong connection. 
18.05 Série: 

Les Routes du paradis. 
19.54 Six minutes 

d’informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 
20.35 Téléfilm : Tout 

pour être heureuse... 

22.15 Informations : 

M 6 express. 

22.20 Capital. 

22.30 Magazine : Sport 6. 
22.40 Cinéma : Jeux de nuit. 
0.15 Six minutes 
d'informations. 

LA SEPT 


16.15 Série : Rencontres. 

16.55 Court métrage : 

Diplomate à la tomate. 

17.15 Téléfilm : La Rue. 

1 8.1 5 Court métrage : 

La femme qui épousa 
Clark Gable. 

18.45 Documentaire : 

La Cuisine. 

19.30 Court métrage : 

Hôtel des invalides. 

20.00 Documentaire : L'Héri- 
tage de la chouette. 

20.25 Le Courrier 

des téléspectateurs. 
20.35 Cinéma : Paysage dans 
le brouillard, a ai 

22.30 Court métrage : Le Père 
Noël venu de la mer. 

22.50 Le Dessous des cartes. 

23.00 Cinéma : La Photo, ri 
0.45 Court métrage : 

Panique au montage. 


-DEMAIN. NOTRE SUPPLEMENT 


TU = temps universel, c'est-à-dire Dour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
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CHAMPS ÉCONOMIQUES 


CARNET DU Mmh 


Décès 

- Le professeur et M -4 Claude 
Bolljvk. 

Ainsi que lettre enfants, 
ont la douleur de faire part du décès, 
dans sa quatre-vingt-quatorzième 
année, de leur mère cl grand-mère. 

M** Edmond BOLLACK, 
née Y ronce DanieL 

L’inhumation a eu lieu le 7 novem- 
bre IWI. 

12. nie d’Ctrtcndorf, 

67000 Stmsbouis- 


- paris. Toulouse. Haïfa. Toronto. 
Buenos-Aires. 

M- Hélène Eliaszcwicz, 
son épouse. 

Ses enfants et petits -enfants. 

Les familles parentes et alliées, 
ont ta douleur de faire part du décès de 

Jacob EUASZEW1CZ, 
directeur de société, 
président 

d’une société d’entraide mutualiste, 
officier du Mérite national, 

survenu le 3 novembre 1991. 

Les obsèques ont eu lieu à Bagncux 
le 6 novembre. 

Que soient ici remerciées les per- 
sonnes. présentes ou qui. par la pensée, 
se sont unies d’intention â leur pro- 
fonde peine. 


- M-* Koreoz. 
son épouse. 

Et son fils. Yves. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Simon KORCAZ, 
anden combattant 
de la guerre 1939-1945. 

survenu brutalement le 5 novembre 
1991. dans sa quatre-vingt-cinquième 
année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. 

Scion la volonté du défunt, ses cen- 
dres demeureront ou cimetière Sainl- 
Kucfi, à Grenoble. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

120. cours Jean-Jaurès. 

38000 Grenoble. ’ ' 

3620 LomoCrcsccnt. 

Montréal H3X2A9. 


'carnet du monde' 

Renseignements : 40-65-29-94 

Tarif : la ligne H.T. 

Testes rabriqaes — 92 F 
Abonnés et actioanakes -80 F 
Comanmcat rfoerses — . 95 F 
Thèses étudiants 58 F 


I - Antoine Mcssina. 
son époux. 

Michèle et Jean-Louis Bnotuct. 
ses enfants. 

Christelle Bitouict. 

Jean-Philippe Bilouzct. 
ses petiis-cntânis. 

Jeanne DutiiL 
sa belle-sœur. 

ont la douleur de faire part du deees de 

Geneviève MESSINA, 

survenu le 7 novembre 1 99 1 , â l’âge de 
quatre-vingt-un ans. 

Scs obsèques ont eu lieu te 9 novem- 
bre. en Téglisc Saint-Jean-Baptiste de 
Grenelle, dans l’intimité familiale. 

131. nie de la Convention, 

750 1 S Parts. 

Anniversaires 

- Annie 

JHANBRAU-GRAZIETITI, 

Orun 1 942 - Montpellier 1985. 

« .inr crftif dite nous uiimuix. noux 
avons rrué t/e parler et ce n est /itix h 
u'/riicv. » 

René Char. 

- J.c *7 novembre 1988. 

René MICALET 
disparaissait. 

Sa famille, ses proches, ses amis se 
souviennent. 


Scs abonnis el nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T 


j 


u Décès de l'éditeur allemand Jon 
Jabr. - L’éditeur allemand Jon 
lahr, fondateur notamment du 
Spiegi’l. est décédé vendredi 
8 novembre, à l'âge de quatre- 
vingt-onze ans. II avait public son 
premier journal. Sport-Chronik, 
dis 1924, avant de fonder en 1937 
une maison d'édition d’ouvrages 
historiques. Apres la guerre, il 
lance le magazine féminin 
Cons t onze, et surtout, en 1950, 
avec Rudolf Augstcin, F hebdoma- 
daire Der Spiegel , qu’il dirigera 
jusqu'en 1962. Jon Jahr est, avec 
deux partenaires, â l’origine du 
principal groupe de magazines 
allemands, Grutier und Jahr, 
aujourd'hui détenu aux trois 
quarts par Bertelsmann. La famille 
Jahr détient le reste des actions de 
ce groupe qui édite Stem, Brigitte, 
Capital et une foule de magazines 
en Allemagne, ainsi que Géo. 
Femme Actuelle. Pritha et Capital 
en Franco, à travers sa filiale Pris- 
ma-Prcssc. 


MOTS CROISES 


PROBLEME N" 5647 
HORIZONTALEMENT 

I. Estima qu'il n'a rien à cacher. - II. S'élève quand on a fait du foin. A 
besoin d’une petite bise pour se mettre au travail. - fil. Agir comme un 
homme d'affaires. Se fait sur le champ. - IV. Mot de reconnaissance. Qui 


ont donc touché le 
but. - V. Peuvent for- 
mer une batterie. Mar- 1 
que un but. - VI. II 
Note. Commune, pour m 
ceux qui ne veulent ^ 
pas faire de conces- v 
sions. Période. - VII. v 
Créateurs pour les VI 
gnostiques. Imite un yjj 
bossu. Territoire pour 
un despote. - VIII. Vl “ 

Mises au courant. 

Ville de Serbie. Parti- 
cipe. - IX. Donner te 
jour. Métal. - X. Qui a 
donc pu nous enrichir. 

Parfois blanc pour un xill 
délinquant. Retourne „„ 
partout où il passe. - 
XI. Durée. Des 
oiseaux vraiment très 
chouettes. Amène à la raison. - XU. 
Parfois rural pour un hôte. Ce qui 
reste après la moisson. Portait les 
armes. - XIII. Dans un alphabet 
étranger. Dans (es Pyrénées-Orien- 
tales. Règle. - XIV. Peuvent être 
cueillies sur des buissons. Bon à 
cueittr. - XV. Parfois vendangeuse. 
Mis en terre. 

VERTICALEMENT 
1 . Risque de se produire quand les 
artères sont bouchées. - 2. Se fait 
parfois traiter de rat. Pronom. En 
les multipliant, on a une division. - 

3. Accueiüart très mal. Habitation 
pour un cardinal. Quand on en man- 
que, il n'y a pas de mesure. - 

4. Pronom. Un bon bourgeois. 
Note. - 5. Circulait dans l'Empire 
byzantin. Aussi familier. Evoque 
une très bonne santé. - 6. Lentilles. 
Qui fait partie de l'effectif. - 
7. Donner beaucoup de jetons. Fai- 
sait sauter. - 8. Dans une mytholo- 
gie. Petites terres. Donne générale- 
ment de bons mois. - 8. Peuvent 
se manger vertes. Pas déclarées. - 
10. Conjonction. Qui ne supporte- 


9 101112151415 



raient pas d'dtre négligées. - 
11. Bâtiments anciens. Chercha à 
pincer. Qui ne fait donc pas de 
foliés. - 12. Déesse marine. Une 
moitié pour son frère. - 13. Aller à 
la neige. On souffre quand on n'y 
est pas. Pronom. - 14. Adverbe. 
Faisaient hausser le ton. A beau- 
coup d’épines dans le pied. - 
15. Code dans une fia. Article. Agir 
comme une rosse. 

Solution du problème n* 5646 

Horizontalement 

L Sprinter. - U. Chapeau. - III. la. 
Perles. - IV. Ut. Tête. - 
V. Rogneur. - VI. Ego. If. At. - 
VII. Raideur. - VIII. Balle. Spî, - 
IX. Up. Ortafl. - X. Thot. Oô. - 
XI. Sénescent. 

Verticalement 

1. Sciure. Buts. - 2. Photo- 
graphe. - 3. Ré. Goal. On.- 
4. Ippon. Rote. - 5. Née. Eider. - 
6. Tartufe. Toc. - 7. Euier. Usé. - 
8. Et Arpfon. - g. Iseut. Bot 

GUY BROÜTY 
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Depuis deux mois, commis- 
saires-pnscurs, marchands, experts, 
conservateurs et collectionneurs ne 
cessaient de * le répéter avec des 
soupirs et des tremblements : les 
ventes de novembre seraient symp- 
toraatiqnes. Quelques beaux pnx 
et ion se remettrait à croire à ia 
guérison du marché. Quelques 
échecs cruels et la dépression s'ag- 
graverait. plus de doute, désor- 
mais: ce sera la dépression, une 
dépression longue et accentuée qui 
affecte les contemporains autant 
q “Ç_ * e8 Ittl P r essionnïstes et 
n épargne plus que de très rares 
œuvres, sauvées par leur impor- 
tance historique. 

A New -York, mardi 5 novem- 
bre, Christie’s me! aux . enchères 
une partie de la collection Tre- 
ntaine, qui a compté pendant des 
décennies parmi les collections les 
plus illustres et les plus cohérentes 
des Etats-Unis, véritable abrégé du 
cubisme et de rabstcaction. Par 
pré caut ion, la première vacation 
ne compte que des tableaux «his- 
toriques», mais pas le moindre 
contemporain, puisqu'il est 
entendu que le péril serait plus 
grave encore. 

1! n'empêche : une seule toile 
excède les estimations des experts, 
un Disque de Robert Delà un ay 
daté de 1312 .qui passe pour sa 
première œuvre abstraite. On en 
attendait au mieux 3 millions de 
dollars, il atteint 5,17 millions de 
dollars (plus de 28 millions' de 
francs), chiffre record pour tableau 
historique. Mondrian connaît le 
sort inverse. Loin des 4 à 6 mil- 
lions de dollars espérés, sa compo- 
sition «tombe» invendue à 
2,4 millions (environ 13 millions 
de francs). Mira ne s'en sort pas 
mieux : 950 000 dollars (environ 
53 millions de francs) pour une ’ 
estimation basse de 1,5 million de 
dollars. 

Plus décevant encore : ■ du Petit I 
Déjeuner de Fernand Léger de 
1921, œuvre de premier ordre, 
complexe et séduisante, la rumeur ' 
suggérait qu'elle se hausserait jus- 
qu? la dizaine de millions de dol- 
lars. A 7,7 raillions (environ 
43 millions de: francs), son ascen- 
sion s'est arrêtée. Et encore la 
vente Tremaine fait-elle figure 
d'heureuse exception, avec ses - 
deux invendus sur dix-huit lots 
offerts. Au cours de la même soi- 
rée, Christie’s propose aussi une 
quarantaine d’œuvres impression- 
nistes et modernes de provenances 
et qualités diverses. Vingt d’entre 
elles n'ont simplement pas trouvé 
acquéreur, parmi lesquelles des 
pièces signées de Renoir, Degas, 
Monet, Toulouse-Lautrec et Modi- 
gliani. 

Les vingt-deux autres se sont 
vendues assez médiocrement, y 
compris Les saisons, de Camflie 
Pissarro. Or ces quatre paysages 
de 1872 appartiennent au meilleur 
de l’œuvre de leur auteur. Elles lui 
avaient été commandées par le 
banquier Achille Arasa - qm fut le 
tuteur . de Paul Gauguin - ponr 


Triste automne 

On attendait les premières rentes de New-York et de Paris 
pour savot où en est le marché de Part Ce n’est pas un triomphe 


Le mobilier du dix-huitième siècle 
à l’honneur 



théâtre 
de la 
bastille 


27 oct eu 13 nov 

Léo Katz 

ef ses oeuvres 

Triptyque de IcuH-Chorles Sirjotc) 

cvèc : ro Û::.ï. 

Dori cv. 
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son hôtel particulier, alors que Pis- 
sarro n'était encore qu'un artiste 
sans amateurs ni fortune. On iraa- 
gLoe quel combat entre collection- 
neurs japonais et américains cette 
suite aurait suscité il y a trois ou 
quatre ans. Peu de lutte cette fois, 
mais une progression lente jusqu'à 
6.8 millions de dollars (environ 
38 millions de francs), en-dessous 
de l'estimation inférieure annon- 
cée. et un acquéreur européen. 
Commentaire de Chritopber 
Burge, actuel président de Chris- 
tie’s : «Ce n'était pas un désas- 
tre. .» 

Ce ne fut pas un désastre non 
plus che 2 Sotheby's mercredi 
7 novembre, mais pas davantage 
un triomphe. Sur soixante-neuf 
œuvres aux enchères, vingt-deux 
□'ont pas trouvé preneur, et les 
prix ne resteront pas dans les 
annales . Kensihgton Gardes , pay- 
sage de Pissarro, a plafonné à 
650 000 dollars (environ 3,6 mil- 
lions de francs), loin des 2 mil- 
lions de dollars attendus : 
invendu. Bord du Loing de Sîsley, 
estimé entre 3 et 4 millions de 
dollars, a calé à 1,7 million de 
dollars (environ 9,5 millions de 
francs) : invendu. 

Deux fillettes sur la plage 
valaient, croyait-on, 1,8 million de 
dollars; 900 000 dollars, ont jugé 


MUSIQUES 


les enchérisseurs : invendues. 
Seules les œuvres qui n’excèdeni 
pas 500 000 dollars ont suscite des 
duels serrés, indice sans doute du 
retour dans les salies de ventes des 
amateurs qu’en avaient expulsés 
les spéculateurs et autres golden 
boys. Oe ces derniers, plus de 
trace, ni des Japonais, terriblement 
absents depuis que la tendance à 
la baisse se vérifie. 

Absence 
de Japonais 

Il ne se sont pas beaucoup plus 
distingués A Paris jeudi soir, où 
M c Tajan dispersait, «en exécution 
d’une ordonnance du tribunal de 
grande instance de Paris *, les der- 
niers restes de la collection 
Roberto Polo, complétée de quel- 
ques tableaux, dont un paysage de 
Tahiti exécuté par Gauguin en 
1892, Te Fare (la maison). La 
toile avait été achetée en 1895 par 
l’historien Daniel Halévy et appar- 
tenait & ses descendants, la famille 
Joxe. Pour 52 millions de francs, 
un collectionneur américain s'en 
est rendu propriétaire - record 
français sans doute, mais petit 
record en comparaison des 22 mil- 
lions de dollars (moins de 150 
millions de francs) payés en mai 
1989 à New-York pour une autre 


Les jeux d’images de Chariélie Couture 

Tournée française 

pour le chanteur nancéfen passé à I Australie 


won 

de notre envoyée spéciale 

Quelques mois après la sortie de 
son second album réalisé en Aus- 
tralie. .Victoria Splril, Chariélie 
Couture entreprend une tournée 
récapitulative à travers l’Hexagone. 
A trente-cinq ans, âge fixé de lon- 
gue date pour décrocher de sa car- 
rière de chanteur, sans plus d’ex- 
travagances -• la barbe est 
anonyme, l’habit noir,.- il essaie 
de retrouver son image, dissoute 
par le jeu médiatique, dont il a su 
se nourrir à ses débuts, quitte à 
amplifier ses singularités jusqu’aux 
tics (mots murmurés, accent 
bizarre et look soigné). Depuis 
Comme un avion sans ailes, sa 
chanson fétiche, beaucoup d'eau a 
coulé sous les ponts. 11. a voyagé, a 
peaufiné l’art et (a manière de cro- 
quer des sentiments en de rapides 
saynettes, tris éloquentes. 
Réflexions sur le passage du 
temps, esquisses de piliers de bars, 
marginaux sympathiquement haïs- 
sables. Tableaux, plans de cinéma, 
les chansons définissent des 
humeurs à force de détails - une 
cicatrice à l'épaule, une bière 
débouchée, un mur écaillé, un che- 
wing-gam jeté, des taOdes-wallries, 
des magnétoscopes, des bagnoles, 
ou encore décrasse sans pitié les 
mécanismes du monde marchand, 
de l’arrivisme et des apparences. 
Une fois abandonnée la règle du 
murmure. Couture peut s'abandon- 
ner aux talents de sa voix, qu’il a 
fort belle et pave - crooner déri- 
soire, bluesman d’atmosphère - et 
qui va jusqu'à des registres hauts, , 
presque féminins. 

Le 7 novembre à Lyon, Charlè- j 
lie Couture s'est affirmé sur la 
scène du Transbordeur en presque 
deux heures et une vingtaine de 
chansons, à commencer par Under- 
ground PM. en passant par Men- 
teur de métier, le Loup dans la 
berggrie, Media-panic, Tout est à 
vendre. «T ai seulement retenu, 
explique cet ancien élève des 
Beaux-Arts, dont l’ambition est 
aujourd'hui de passer à la mise en 


scène de cinéma, tes chansons que 
je pouvais parfaitement maîtriser 
sur scène, dont environ huit 
anciennes.» Avec six musiciens, 
(dont le guitariste Enji Mingo. éga- 
lement producteur de Victoria Spi- 
rit, et Elton De Bebcy aux cla- 
viers), Couture offre un spectacle 
sobre, sans jeux de lumières abu- 
sifs, sans autres écarts qu'une 
paire de lunettes noires, et une 
saxophoniste suédoise en faire- 
valoir. Effets de synthétiseurs, 
solos de piano, guitares déchirées, 
incursions folks, avancées rythmi- 
ques, c'est ici la loi du chaud et 
du froid, du fort et du doux, qui 
est appliquée. Souvent avec bon- 
heur, parfois avec un acharnement 
amplificateur (la batterie 1), alour- 
dissant. 

u Je suis de l'époque de l'électri- 
cité. Le rock, c'est le règne de 
l'amplification , de la puissance. 
Aujourd'hui, avec le rap, nous 
entrons dans l'ère du virtuel, celle 
de la génération « larsen », des 
écrans et du digital.» Un monde 
encore plus rapide, plus décalé que 
celui rêvé par Chariélie Couture, 
avant. 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 

► Le 9 novembre au Zénith, à i 
20 h 30. Le 12 à Béziers, le 13 
à Montpellier. Discographie chez I 
EM!. 


OTMMPSEIffiS 


ISAACH DE BANK0LE 
NATHALIE CERDÀ 
JEAN-DANIEL LAVAL 


LES JOURS 
SE TRAINENT... 
LES NUITS AUSSI 

de LEANDRE-ALA Hf BAKER 


mise en scène : GABRIEL GARRAN 


LOCATION 47 20 08 24 


toile de 1892. Maramua. Au reste, 
si séduisante soit-elle. Te Fore ne 
peut passer pour un Gauguin de 
premier ordre, ni de grande 
importance. Aussi la Réunion des 
Musées Nationaux avait-elle 
décidé d’autoriser son exportation. 
A l’inverse, un excellent et trou- 
blant Van Dongen de 1908 a été 
préempté pour 3,3 millions de 
francs (voir le Monde du 9 novem- 
bre) . 

Quant aux lots «Polo», ils ont 
connu des fortunes variées . Jean- 
Man: Vcrnes, PDG de Bcghin-Say. 
a déboursé 23 millions de francs 
pour un coffret à bijoux Louis XV 
qui aurait été celui de Marie-An- 
toi nette, tout cela dans l’espoir de 
procéder plus tard à une dation 
du-dit coffret â l'Etat, en manière 
de paiement de droits de succes- 
sion. Mais les Enfants de France, 
mièvre tableau de Madame Vigéc- 
Lebrun, ont été adjuges 
900 000 francs. Il y a trois ans. 
lors de la première vente Polo, ils 
avaient atteint 2,6 millions de 
francs ei n’avaient pas été vendus 
car l'enchère semblait alors trop 
basse... 

PHILIPPE DAGEIU 


La semaine des ventes, à 
Paris, aura été marquée par le 
succès Eé aux ans décoratifs et 
plus particulièrement aux objets 
et aux meubles du dix-huitième 
siècle. A l'Hôtel George-V, le 
7 novembre, lors de la vente 
Polo (M« Tajan), un coffret à 
bijoux, estampillé Martin Carlin, et 
qui aurait appartenu â Marie-An- 
toinette, a été adjugé 23 méfions 
de francs (voir le Monde du 
9 novembre) - un prix record 
pour un meuble français. 

Parmi les autres «prix» de la 
vente : une petite table Louis XV 
en marquetterie par Wotff (esti- 
mée 600000 francs partis pour 
1,5 mffion de francs), une autre 
dite en «marmotte» et décrite 
dans un inventaire du duc de 
Rohan-Montbazon comme un 
* guéridon sur un pied à trois 
pattes 0 . Estampillée Cariin, eUe a 
été cédée à 3,2 millions de 
francs. 

En fait, le canapé en bois rela- 
qué blanc et sas marquises, la 
grande commode Louis XV aux 
bronzes flambants un peu éclipsé 
les quelques résultats des pièces 
«arts déco» (une paire de ber- 
gères d'Iribe, 330 000 francs, 
une commode en bois de violette 
à poignées d'ivoire signée Rulh- 


man 180 000 francs). 

Le Siècle des Lumières était 
encore à l'honneur le 6 novem- 
bre è Drouot-Montaigne avec ta 
dispersion d’une partie du mobi- 
lier de Marcel Bissey, antiquaire à 
Paris, et dont le maison, un hôtel 
particulier du Champ de Mars, 
était aux dires de M* ffinoche «un 
vrai petit Camondo». Les résul- 
tats rendent hommage à 
l'homme de goût : 95 % de ven- 
dus. ixi total de plus de 21 mê- 
lions de francs, soit près du dou- 
ble des estimations. Des chiffres 
encore : 5 millions de francs pour 
un bureau à panneaux de laque 
(Dubois), 1,5 million de francs 
pour un secrétaire estampillé 
Gaspard -Schneider, fournisseur 
du garde-meubles royal, et, pour 
la petite histoire, époux de la 
veuve Carlin dès 1786. Pour 
M* Binoche, Paris a marqué des 
points cette semaine. 8 souligne 
l'intérêt des collectionneurs pour 
les pièces de qualité, eü n'y a 
pas do crise dans ce domaine. 
Dès, dès qu'eSes sont là. le col- 
lectionneur achète, mais refuse 
de payer au prix fort un objet 
moyen.» 

LAURENCE BENAIM 


Prokofiev chez Charcot 

« L’Ange de feu», opéra de la transgression, calme la Bastille 


C’est à n’y rien comprendre. 
Autant les premières d'Otello, de 
Manon Lescaut, de la Flûte enchan- 
tée furent houleuses à rOpéra-fiastille, 
autant le calme du public fut décon- 
certant à l'issue de l’Ange de feu de 
Prokofiev, coproduction des Opéras 
de Genève et de Lœ-Angeles passée 
l’an dernier par Amsterdam et que 
Paris reçoit depuis mercredi Tout 
ici, pourtant, se veut d'un moder- 
nisme provocateur - le modernisme 
d'un compositeur russe résidant à 
Paris à la fin des années 20, revu par 
tu metteur en scène roumain gestuel 
(Andrei Serban) et un décorateur 
américain ultra-intellectuel (Robert 
Israd). Cocktail détonnant, pourtant 
applaudi sagement au soir de la pre- 
mière. Seule la «révision» (réussie ou 
ratée) des œuvres du répertoire tradi- 
tionnel serait-elle ressentie comme 
sacrilège dans notre moderne maison 
d’opéra? 

De la sainteté à la sorcellerie, du 
mysticisme à l'hystérie, du plaisir de 
la chair aux extases de la chasteté, les 
sept tableaux de l’Ange de Jeu s'aven- 
turent dans des zones-limites que le 
drame lyrique aura peu explorées, les 
Diables de Loudun de Penderccki 
exceptés. Mais, chez Prokofiev, l'af- 
faire se complique par le choix d'un 
livret à la fois philosophique et auto- 
biographique, emprunté à Valeri 
Brioussov, symboliste russe quelque 
peu allumé. Pressentant nos difficul- 
tés à suivre les cahots d'une intrigue 
morcelée en sept tableaux très iné- 
gaux, la direction de la Bastille avait 
décidé de doubler le livret original 
(français) par (tes surtitres en français 
et en anglais. 

Les personnages gardent pourtant 
leurs incohérences. Renata, redouta- 


tion burlesque de Faust et de 
Méphistophélcs, squaivs aux seins nus 
perçant lé héros moribond de minces 
flèches d’enfants, religieuses trému- 
lantes arrachant leurs vêtements et 
montant â l’assaut de la Croix lors 
d'une torride scène d'exorcisme 
(moins déshabillée qu'a Genève: le 
syndicat des figurantes a dé protes- 
ter), On n’aura échappé qu’à l’ultime 
métamorphose du Grand Inquisiteur 
en Duce, finale édulcoré entre Paris 
et la Suisse, personne ne s'en plain- 
dra. 

On a dit que l'Ange de Jeu était 
une symphonie avec chant (Prokofiev 
en a réemployé les principaux thèmes 
dans sa Troisième Symphonie). Maïs 
te musicien russe était un pianiste - 
et virtuose! - avant d’être un sym- 
phoniste : on entend parfaitement ici 
l'agrandissement aux dimensions du 
grand orchestre de formules issues 
des sonates pour piano et des concer- 
tos, entrelacement d'une mélodie 
linéaire et de traits vertigineux pas- 
sant (Tune main à l'autre, marches 
militaires en accords martelés, tocca- 
tas fébriles, effusions parodiques, osti- 
nato de fourmi citant dans ce cas 
prégjs le final de la Sonate * funèbre » 
de ''Chopin (intermèdes des ailes 
d'Henri au quatrième tableau de 
l'opéra; troisième mouvement de la 
symphonie). A ce piano en force, à 
ce piano énergétique, Prokofiev subs- 
titue de lourdes sonneries de cuivres, 
des imbrications de timbres inutile- 
ment compactes, une constante sur- r 
charge orchestrale, un activisme fié- 1 
vreux. mécanique, une sorte d' | 


talion : cadres basculés, plans décalés 
des décors cubistes; merveilleux sym- 
boliste, bizarreries surréalistes, réfé- 
rences au cinéma allemand dans lis 
lumières crûment expressionnistes de 
Claude Tissier. Serban, lui, s'est sou- 
venu de Charcot, des hystériques de 
la Salpêtrière; jouant comme à l'ac- 
coutumée sur le poids des corps et 1c 
choc des gestes décalés, il a trans- 
formé chanteurs et figurants en 
marionnettes électrifiées moulinant 
des bras, faisant les contes, contor- 
sionnés convulsivement, incessam- 
ment agités par quelque démon inté- 
rieur. Ça pourrait être le 
caphamaûm. Ça ressemble plutôt à 
un doublage pour malentendants. 

Chef d'orchestre attentif à la bonne 
santé des gosiers, Lawrence Foster a 
maintenu l’orchestre dans des 
nuances relativement modérées. Mais 
les attaques bavent souvent, les 
rythmes n’oat pas la carrure assurée. 
La distribution paraît moins solide 
qu’à Genève. Marilyn Zschau 
(Renata) exceptée. Philippe Rcuillon 
est un Rupredn vaillant, Barry Busse 
un honnête Agrippa. Carmen Gonza- 
lez une Sorcière et une Mère supé- 
rieure en difficulté. Il est viré que 
tous les rôles, même les moins 
importants, sont diablement difficiles. 

ANNE REY 

> Prochaines représentations : 
ce samedi 9 et las 12. 14, 16. 
19. 22. 25 à 19 h 30. Tél. : 
44-73-13-00. 

□ Festival de marionnettes. - Pour la 
troisième biennale Voyages en 


«inhumanité» forcenée à laquelle se marionnettes du Val-de^Mamc, onze 


que, d là recherche du Prince char- 
mant. RuprechL sauveur héroïque ou 
séducteur raté, mené en tout cas par 
le bout du nez. Henri, an@? du Bien 
ou du malheur, tortionnaire désin- 
carné (un rôle d’ailleurs muet). Sor- 
cière cxdtéc, mage costumé en petit 
soldat du KGB - la mise en scène 
date de 1987 -, visite inopinée du 
cabinet du Docteur Caligari (pour- 
quoi la voix de Ruprccht est-elle 
alors subitement sonorisée?), irrup- 


beune. antinomie de fond, l'huma- 
nité de la voix chantée. La prosodie 
de l'Ange de feu fait ifaiUeuis par 
instants penser à Debussy, au Pou- 
lenc des Dialogues des carmélites, i 
Puccini. EUc n’a rien de bien caracté- 
ristique. si ce n’est que les chanteure 
sont sans arrêt en butte aux agres- 
sions orchestrales. Ce qui ne définit 
pas tout â fait un style... 

Israd et Serban ont honnêtement 
tenté de lancer toutes les antennes 
possibles vers cet ouvrage débordant. 
Le premier en muhiptiani les réfé- 
rences visuelles à fépoque de sa ges- 


compagnies se produisent dans sept 
villes du departement jusqu'au 
30 novembre. Venues de l'Ile-de- 
France et d’Alsace, d'Italie et des 
Pays-Bas, de Belgique et de Tchécos- 
lovaquie, clics donnent douze specta- 
cles dont quatre créations. Trois 
expositions et une rétrospective du 
cinéaste d'animation Ladislav Stare- 
vircta tfe Roman de Renart ) à Fonte- 
nay-so us- Bois, jusqu’au 19 novembre 
complètent te programme. 

► Renseignements 
48-76-59-39. 
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SPECTACLES 

SAMEDI 9 - DIMANCHE 10 NOVEMBRE 


CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAUJLOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Enamorarta (1947. va s.t.f.). d'Emilio 
Fernando/, 15 h , la Montée au ciel 
(1952. v.o. 1.1.1 ). de Luij Bunuel. 17 h . 
Diuu i.'Si mon (1947). do John Fard. 
19 h . ûu? vive Mexico I (1931). de 
S.M èiscnstoin. 21 h. 

DIMANCHE 

Le Diable probablement (1976). de 
Robert Bros son, 1 5 h : Premier Amour 
version mfuinolo (1968). de Susumu 
Ham. 1 7 h ; Mes Pentes Amoureuses 
11374), do Juan Eusuchc. 19 h : le 
Journal d'uno femme de chambre 
(1946). de Jean Renoir. 21 h 15. 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
SAMEDI 

La Foule hurle (1932). de Howard 
Hawks. 18 h ; Ligne rouge 7000 (1965. 
v.o. s.t./.). de Howard Hawks. 20 h. 

DIMANCHE 

Le Mystère de la chambre jaune (1930) 
de Marcel L'Herbier. 18 h; Monsieui 
Arkadin (v.f.J. d'Orson Welles. 20 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Hommage & la Warner Bros : l'Etrange 
Passion de Mally Louvain (1932. v.o 
s.t f.). do Michael Curiiz, 14 h 30 . la Vie 
d'Emile Zola {1937. v.o. s.t f.). de Wil- 
liam Dieterle. 17 h 30; Géant (1955. 
v.o. s.t.f.}. de George Siovons, 20 h 30 

DIMANCHE 

Hommage à la Warner Bros : Aller 
Hours (1985, v.o s 1 1 !. de Martin Scor- 
sese. 14 h 30 ; la Femme à abattre 
(1951. v.o. s.t I.). de Raoul Walsh. 

17 h 30 ; Dark Victory (1939. v.o. 
s.t.f ). d'Edmund Goukling. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2. Grande-Galerie, 
porto Saint- Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

L'Empire des media : Actualités cinéma 
et télévision . le Pape 4 Paris (1980). 
14 h 30 , Rétrospective de magazines 
d'actualités ■ Actuel 2 (1973), de Jean- 
Pierre Elkabbach. 16 h 30 . Agences 
photos ; l'Agence France Presse (1980). 
de Fernand Moszkowicz. Reporters 
(1981), de Raymond Depardon. 

18 h 30 ; Portraits de loumau*. l'ami du 
peuple : la Prosse française (1981), de 
Ph. Prince. Liberté, égalité, choucroute 
(1984). de Jean Yanrve, 20 h 30. 

DIMANCHE 

L’Empire des media : Actualités cinéma 
et télévision ; Election du maire de Pans 
on 1977 (1976-1977). 14 h 30 ; 
Rétrospective de magazines 
d'actualités : Au rendez-vous des grands 
reporters (1974). de Roger Pic et Michel 
Tauriac. l'Evénement 11979), de Guela 
Kandelaki. 16 h 30 ; Quatrième Pou- 
voir 7 : les Alternats politiques (1988) 
d’Henri de Turenne ot Jean-Noél Delà- 
marre, l'Alternat (1972) d'Yves Boisset. 
18 h 30 ; Histoire de la presse ; l'Illus- 
tration (1980) de René-Jean Bouyer. 
Actualités Gaumont, le Quotidien des 
quotidiens (1991), 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A PROPOS D'HENRY (A . v.o.) : Gau- 
mont Opéra. 2" 147 -42 -60-33) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) : UGC 
Danton. 6- (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59- 19-081 . UGC 
Biarritz. 8» 145-62-20 40) ; Gaumont 
Alésia. 14' (43-2 7 -84-50) ; 14 Juillet 
Beaugrenello. 15' (45-75-79-79) . Bien- 
venue Montparnasse. 15- (45-44- 

25-02). UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16) ; v.l. . Rex. 2* (42-36-83-93) , 
UGC Montparnasse. 6 1 (45-74-94-94) : 
Paramount Opéra. 9' 147-42-56-31) ; 
UGC Lyon Bastille. 12- (43-43-01-59) ; 
UGC Gobelins. 13- 145-61-94-95) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27). 
AUCE (A., v.o.) : Cmoches. 6- (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Halles. 1" (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47 -42 -60-33) . 
Espace Saint-Michel. 5’ (44-07-20-49) . 
14 Juillot ûdéon, 6* (43-25-59-83) ; La 
Pagode. 7- (47-05-12-15). Gaumont 


Ambassade, 8" (43-59-19-08) ; Saint- 
Lazare-Pjsquier, 8* (43-87-35-43) ; 14 
Juillet Bastille. 1 1- (43-57-90-8 1) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; Fauvette 
Bis. 13- (47-07-55-88) ; Gaumont Alé- 
sia. 14- (43-27-84-50) ; Sept Parnas- 
siens. 14- (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle. 15* (45-75-79-79) ; Bien- 
venue Montparnasse, 15* (45-44- 
25-02) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Wepler. 18- <45-22- 
46 01). 

L'AMOUR AVEC DES GANTS (!t.. 
v.o.) Cmé Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) : 14 Juillet Odéon. 6- (43-25- 
59-83) : George V. 8* (45-62-41-46) : 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; 
v r. ■ UGC Opéra, 9- (45-74-95-40) : 
Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; Mistral. 
14* (45-39-52-43). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Lucarnaira, 6' (45-44- 

57-34). 

ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse, 

14- (43-35-30-40). 

AY CARMELA ! (Esp.. v.o.) : Latina. 4* 
(42-78-47-86) ; Lucernaire. 6* (45-44- 

57-34) 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'AMOUR EN DEUX. Film fran- 
co -suisse -belge de Jean-Claude 
Gallotta ; 14 Juillet Odéon, 6* (43- 

25- 53-83). 

JESUIT JOE. Film français d'Oli- 
vier Au sien, v.o. : Forum Horizon, 
1*- (45-08-57-57) ; Pethô Haute- 
Feuille. 6* (46-33-79-38) ; Efyséas 
Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (43-59- 

92-82} ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; v.f. : Pathé Fran- 
çais. 9* (47-70-33-88) ; Pathé 
Wepler II. 18* (45-22-47-94). 
LAAFI. Film burkinabé de Pierre 
Yameogo. v.o. : Utopia, 5* (43- 

26- 84-65) ; Les Trois Balzac. 8* 
(45-61-10-60). 


BACKDRAFT (A., v.o ) : George V. 8* 
145-62-41 -46) ; v.l. ; Paramount Opéra, 

9- (47-42-56-31) ; Gaumont Parnasse. 
14- (43-35-30-40). 

LA BANDE A PICSOU (A . v.f.) : Rex. 

2- (42-36-83-93) ; Cmoches. 6* (46-33- 

10- 82) ; UGC Triomphe. 8* [45-74- 

93- 50) ; Républic Cinémas. 1 1* (48-05- 
51-33) ; UGC Gobelins. 13- (45-61- 

94- 95) ; Saint-Lambert, 15- (45-32- 
91-68) : Denfert. 14* (43-21-41-01). 
BARTON RNK (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) ; Reflet 
Logos I, 5* (43-54-42-34) ; UGC Odéon. 
6' (42-25-10-30) ; UGC Champs-Ely- 
sées. 8- (45-62-20-40) : La Bastille. 1 1* 
(43-07-48-60) ; Escurial. 13* (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saint- 
Germain-des-Prés, Salie G. de Beaure- 
gard. 6' (42-22-87-23) 

BOYZ'N THE HOOD (') (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19 08) ; v.f. r Miramar. 14* (43-20- 

89-521. 

LES BRANCHES OE L'ARBRE (Fr.-lnd.. 
v.o.) ; 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 

58-00). 

LE CERCLE OES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) ; Denfert. 14- (43-21-41-01) : 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 
CHIENNE OE VIE (A., v.o ) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85). 

LE CHOIX D’AIMER (A., va): George 
V. 8- (45-62-41-46) , Saini- Lambert, 15* 
(45-32-91-68) : Studio 28, 18* (46-06- 

36-07) ; v.f. ; Pathé Impérial. 2* (47-42- 
72-52). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr ) Rex. 2* 
(42-36-83-93) : Cmé Beaubourg. 3* (42- 
71-52-36) ; UGC Danton. 6* (42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) . Paihé Mangn an -Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; Saint- Lazare -Pasquier, 

3- (43-87-35-43) ; UGC Biarntr. 8* (45- 
62-20-40) ; Paramount Opéra, 9* (47- 

42- 56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12* [43- 

43- 01-59] ; UGC Gobefins. 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) . 
UGC Convention, 1 5* (45-74-93-40) ; 
UGC Maillot. 17* (40-63-00-16) ; Pathé 
Clichy. 18- (45-22-46-01), Le Gam- 
betta. 20- (46-36-10-96) 

CLOSE UP (iranien, v.o.} : Utopia, 5* 
(43-26-84-65). 

LES COMMITMENTS (irlandais, v.o.) : 
Forum Orient Express. (42-33- 
42-26) ; George V. 3* (45-62-41 -46) : 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 11 NOVEMBRE 


«Montmartre, une bulle sacrée, un 
vitlago pittoresques, 10 h 30. som- 
met du funrculaire. au fanion Pans 
autrefois 

«Montmartre quartier d'artistes et 
de [ardins, du Bateau-Lavoir au Lapin 
agile •. 11 h «i 14 h 30. métro 
Abbesses (C. Marie). 

« Une heure au Père-Lachaise *, 
11 h. 14 h et 15 h 45. porte princi- 
pale. boulevard Ménilmomant (V. de 
Larvglade). 

«Hôtels et curiosités du Marais. La 
place des Vosges et révolution du 
quartier b. 1 1 h. 14 h 30 et 16 h 30. 
métro Ponr-Mane (Connaissance d’ici 
et d'ailleurs). 

«Le nouvel Opéra BaçtiHo, sa salle 
de spectacle, la scène et ses cou- 
lisses >, 1 1 h 30. sur les marches de 
l'Opéra. 

a L'Opéra-Garnier s. 14 h, haH d'en- 
trée (M.-C. Lasmer). 

« Les arts du Moyen Age : 
« images • de pierre, pointures 
murales oi vitraux au Musée des 
monuments français», 14 h 30. 
Palais de Chaillot. à la caisse du 
muséo (Visite pour les jeunes - 
Monuments historiques). 

« La cathédrale orthodoxe russe 
Saint-Alexandre-Novsky. Approche 
do l’univers orthodoxe à travers l’ar- 


chitecture. la religion et l'hisioireo. 

14 h 30. 12. rue Daru (E. Romann). 
« Les plus belles demeuras du Marais, 
de la place des Vosges à l'hôtel 
Salé», 14 h 30. sonie métro Che- 
min-Ven (Arts et caetera) 

«Ruelles et jardins du vieux Belle- 
villev, 14 h 30. sortie métro Télé- 
graphe (Résurrection du Passé). 

«Vieux Carré du Louvre. Place 
Dauphine. Institut », 14 h 30, métro 
Pont-Neuf, sortie Samaritaine (M. Fla- 
meng). 

a Le Palais-Royal : les aventures 
politiques d'un palais, de Richelieu à 
nos jours». 15 h. devant le Conseil 
d'Etat, plaça du Palais-Royal. 

« L’ïlo do la Cité en automne ». 

15 h, angle Pont de 
J'Archevéché/quai de la Tournelle 
(Monuments historiques) 

«La Salpétrière, l'hôpital du grand 
renfermement», 15 h. -pavillon d'en- 
trée, 47, boulevard de l'Hôpitaf 
(D. Bouchard I. 

« L'HAtel-Dieu et la médecine autre- 
fois». 15 h. entrée Hâtel-Oieu, côté 
parvis de Notre-Dame (Paris Autre- 
fois). 

«La maison de Clemenceau et les 
souvenirs du Tigre». 15 h. 8. rue 
Franklin (Approche de l'Art). 


Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; 
Studio 28. 18* (46-06-36-07). 

CROC -BLANC (A.. v.o.) ; Gaumont Las 
Halles. 1- (40-26-12-12) ; UGC Odéon, 
'6* (42-25-10-30) ; Pubkcis Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) : UGC Biarritz, 8* 
'(45-62-20-40) ; v.f. : Gaumonr Les 
Halles. 1- (40-26-12-12) : Rex, 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse, G- (45- 
74-94-94) ; UGC Odéon. 6* <42-25- 
' 10-30) ; Publias Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) : UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40) ; UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; 
Paramount Opéra. 9* (47-42-56-31) ; 
;UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) : 
UGC Gobefins. 13* (45-61-94-95) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (43-27-84-50) ; Mira- 
mar, 14* (43-20-89-52) : UGC Conven- 
tion, 15* (45-74-93-40) ; UGC Maillot. 
|17* (40-68-00-16) ; Pathé Clichy. 18- 
.(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20* (46- 

36- 10-96). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Etyséea 
Lincoln, 8- (43-59-36-14) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85). 

DANNY LE CHAMPION OU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Le Berry Zèbre, 11* (43-57- 
51-55) ; Denfert, 14* (43-21-41-01). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Les Trois Balzac, 8* (45-61-10-60) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40). 
DELICATESSEN (Fc.) ; Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois. 5* (43- 

37- 57-47). 

LES DOORS (A., v.o.) : Grand Pavois, 

15- (45-54-46-85). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol.. v.o.) r Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-26-48-18) ; Denfert. 14* (43-21- 
41-01). 

FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Las 
Halles. 1* (40-26-12-12): Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-80-33) ; Action Riva 
Gauche, 5* (43-29-44-40) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Bretagne. 6* 
(42-22-57-97) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* (43-57- 

90-81) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15* (45- 
75-79-79) ; v.f. : Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) ; Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 

HENRY V (Bm.. v.o.) ; Républic Ciné- 
mas. 11* (48-05-51-33) ; Denfert. 14- 
(43-21-41-01) ; Saint -Lambert, 15* (45- 

32- 91-68). 

HOMEWORK (iranien, v.o.) : Utopia. 5* 
(43-26-84-65). 

HOT SHOTS I (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57-57) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45- 
74-94-94) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 

16- 16) ; v.r. : Pathé Impérial. 2* (4742- 
72-52) ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59-92-82) ; 
UGC Opéra. 9* (45-74-95-40) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
bena, 20* (46-36-10-96). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L’ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches, 6* (48-33- 
10-82). 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Latina. 4* 142-78-47-86) ; Epée de Bois, 
5* (43-37-57-47). 

JACQUOT DE NANTES (Fr ) : Lucer- 
naire. 6* (45-44-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
George V. 8* (45824146) , v.f. ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31) ; Mis- 
tral. 14* (45-39-52-43). 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) ; Images 
d'ailleurs. 5* (45-87-18-09). 

JUSQU’AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
AB.-Autr. v.o.) : Forum Horizon. 1» [45- 
08-57-57) ; Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-26-48-18) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 

59-19-08); George V. 8* (45-62- 
,41-46) ; Max Linder Panorama, 9* (48- 
24-88-88); La Bastille. 11* (43-07- 
48-601 ; Escurial, 13* (47-07-23-04) ; 
Gaumont Parnasse. 14* (43-35-30-40) : 
Kinopanorama, 1 5* (43-06-50-50) ; v.f. . 
Pathé Wepler II. 13* (45-22-47-94) 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A.. 

■/ o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 
LINGUINI INCIDENT (A., v.o.) ; Forum 
Horizon. I** (45-08-57-57) ; Pathé Hau- 
tefeuille, 6* (46-33-79-38) ; George V. 
8* (45-62-41-46) ; Sept Parnassiens. 
14- (43-20-32-20) ; v.f. : Fauvette Bis, 
13* (47-07-55-88). 

MADAME BOVARY (Fr) : 14 Juillet 
Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

MILLER'S CROSSING (’) (A., v.o.) : 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; Saint- 
Lamben. 15* (45-32-91-68). 
MISSISSIPPI MAS A LA (A., v.o.] ; 
Lucemaàe. 6* (45-44-57-34). 

MOHAMED BERTRAND-DUVAL (Fr.) : 
Pathé Impérial. 2* (47-42-72-52) ; 
Images d'aifieurs. 5* (45-87-18-09). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Horizon. 1- (45-08-57-57) ; Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Odéon. B* (42-25- 
10-30) : Pathé Marignan-Concorde. 8* 

: (43-59-92-82) ; Saint-Lazare-Pasquier, 
8* (43-37-35-43) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-20-40) ; Palhé Français. 9* (47-70- 

33- 88) : UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; 
Les Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) ; Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27 04-50) : Mironwr, 
14* (43-20-89-52) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle. 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-26-42-27) : 
UGC MaiHoi. 17* (40-60-00-16) ; Pathé 
Clichy. 18* (45-22-46-01); La Gam- 
betta, 20* 146-36-10-96). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap . v.o.) : Espace Samt-Mtchel. 5* (44- 
07-20-49). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (’) (A., 
v o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15- (45-54- 
46-85). 


NIK1TA (Fr.) : Les Montpamos. 14* (43- 

27- 52-37). 

NUIT ET JOUR (Fr.-Bal.-Suis.) : 
L'Entrepôt. 14* (45-43-41-63). 

OU LE SOLEIL EST FROID (Rou.. v.o.) : 
Latina, 4* (42-73-47-86). 

POINT BREAK (*) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) ; Cmoches, 
6* (46-33-10-32). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol., 
v.o.) : Racine Odéon. 6* (43-26-19-68). 
RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; 
Images d’ailleurs, 5* [45-87-18-09). 
RIFF RAFF (Brit., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) ; Les 
Trois Balzac, 8* (46-61-10-60) ; Les 
Montpamos. 14* (43-27-52-37). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) : Pathé Mari- 
gnan-Concofde, 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93) : Pathé Français, 
9* (47-70-33-88) ; Fauvette, 13* (47-07- 
55-88) : Les Montpamos. 14* (43-27- 
52-37) ; Gaumont Convention, 15* (48- 

28- 42-27) ; Pathé Clichy, 18* <45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

iSAllOR ET LULA f) (BriL, v.o.) : Cmé 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71). 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Studio des Ursulines, 5* (43- 
; 26- 19-09). 

ILE SILENCE DES AGNEAUX {“} (A.. 
|v.o.) ; Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; 
'Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

■ LA TENTATION DE VÉNUS (Brit.. 

I v.o.) : 14 Juillet Parnasse, B* (43-26- 

58-00) ; UGC Triomphe. 8* (45-74- 

93- 50). 

TERMINATOR 2 (•) [A„ v.o.) : Forum 
Horizon. 1- (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16) ; La Bastille, 
1 1* (43-07-48-60) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
15* (46-75-79-79) ; v.f. : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) ; Rex, 2* <42- 
. 36-83-93) ; Rex (le Grand Rex), 2* (42- 
'36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* <45- 
74-94-94) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (43-59-92-32) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31) ; Les Nation. 12* (43-43- 

04-67) ; UGC Lyon Bastüa. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 

94- 95) ; Mistral, 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention. 15* <45-74- 

; 93-40); Pathé Wepler. 18- <45-22- 
! 46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
[ 10-96). 

S THE INDIAN RUNNER (*) (A., v.o.) : 

: Ciné Beaubourg, 3* (42-7 1 -52-36) ; UGC 

! Rotonde. 6* {46-74-94*94); UGC 

Triomphe. 8* (45-74-93-5Q) ; v.f. : Hol- 
lywood Boulevard. 9* (47-70-10-41). 
|THE VOYAGER (All.-Fr.'-Gr., v.o.) : 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 

1 THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
; Orient Express, 1- (42-33-42-26); 
George V. 8* (45-62-41 -46). 

' TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (43-57-51-55). 

LES TORTUES NINJA II (A., v.f.) : Club 
Gaumont (Publias Matignon), 8* (43-59- 
31-97); Saint-Lamben. 15* (45-32- 

91-68). 

TOTO LE HÉROS (BeJ.-Fr.-AH.) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94). 

TROUBLES (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46- 
33-10-62) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40) ; v.f. : Hollywood Boulevard, 9* 
(47-70-10-41). 

UN HOMME ET DEUX FEMMES (Fr.) ; 
Gaumont Les Halles. 1- (40-26-12-12) ; 

. Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Publicis Saint-Germain, 6* (42-22- 
72-80) ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 

59-19-08) ; Gaumont Parnasse. 14* (43- 
1 35-30-40) ; Gaumont Alésia. 14* (43- 
1 27-84-50) ; Gaumont Convention, 15* 
148-28-42-27). 

■UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 

, George V, 8* (45-62-41-46). 

'URGA (Fr.-Sov., v.o.) ; Gaumont Les 
■Halles, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-^0-33) ; Pathé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-38) ; Publicis 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 14 
Judlet Bastide. 11* (43-57-90-81) ; UGC 
Gobelins. 13* [45-6 1-94-95) : Les Mont- 
pamos, 14* (43-27-52-37). 

VAN GOGH (Fr.) : Gaumont Les Halles. 
1" (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-60-33) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; Bretagne, 6* (42-22- 
57-97] ; Pathé Hautefeuüle, 6- (46-33- 
79-38) ; La Pagode. 7* (47-05-12-15) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08); Gaumont Champs-Elysées. 8- 
(43-59-04-67) ; Pathé Français, 9* <47- 
70-33-88) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (43- 
57-90-81) ; Us Nation, 12* <43-43- 
04-67) ; Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-50) ; 14 
Juillet BeaugreneBe, 16* (45-75-79-79) ; 
Gaumont Convention, 15- (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler II. 18* (45-22- 
47-94). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
NIER (Fr.) : Forum Orient Express, 1** 
(42-33-42-26) ; EJyséea Lincoln. 8- (43- 
59-38-14) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette, 13* (47-07-55-88) : 
Pathé Montparnasse. 14* [43-20- 
12-06) ; Pathé Wepler II, 18* (45-22- 
47-94). 

LE VOLEUR D'ENFANTS (Fr.-U.-Esp.) ; 
Sept Ramassions, 14* (43-20-32-20). 

LE VOLEUR DE CHEVAUX (Chm., 
v.o.) : L'Entrepôt. 14* (45-43-41-63). 
VOYAGÉ SUR JUPITER (Can.) : 
Gnaxe. 19* (42-09-34-00). 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT 7 (A., v.o.) ; UGC Norman- 
die. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : UGC Mont- 
parnasse, 6* (45-74-84-94) ; Paramount 
Opéra. 9* (4742-56-31). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A BOUT DE SOUFFLE (FrJ : Les Trois 
Luxembourg, S* (46-33-97-77) 12 h. 


ABYSS (A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-5446-85) 17 h 30. 

AKIRA (Jap., v.o.).: Grand Pavois. 15* 
(45-5446-85) 15 h 30. 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE MOI 
(A., v.f.) : Républic Cinémas. 1 1* (48-05- 
51-33) 13 h 50. 

AMADEUS (A., v.O-J : Lucemalre. 6* 
(45-44-57-34) 14 h. 

L'APPROCHE FINALE (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 16* (45-54-46-85) 

11 h 45. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Républic Cinémas, 11* (48- 

05-51-33} 21 h 40. 

ASTÉRIX LE GAULOIS (Fr.) : Le Berry 
Zèbre. 11* (43-57-51-65) 15 h. 
ATTACHE-MOI 1 (Esp.. v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) 18 h 20. 
BARRY LYNDON (Brit., v.o.) : Studio 
des Ursulines, 5* (43-26-18-09) 
15 h 30. 

BRAZIL (Brit., v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) 16 h. 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Studio des 
Ursulines, 5* (43-26-19-09) 22 h 30. 
CHAMBRE AVEC VUE... (Brit.. v.o.) : 
Sakrt -Lambert. 15* (45-32-91-68) 21 h. 
CHÉRIE. J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68) 17 h. 

LE DÉCALOGUE 7, TU NE VOLERAS 
PAS (Pol.. v.o.) : ReRet Médksa Logos 
salle Louis-Jouvet, 5* (43-54-42-34) . 

LE DÉCALOGUE 8. TU NE MENTIRAS 
PAS (Pol., v.o.) ; Reflet Médicht Logos 
salis Louis-Jouvet, 5* (43-5442-34) 

12 h. 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) 10 h 55. 

DIEU VOMIT LES TTÈDES (Fr., v.o.) : 
Utopia. 5* (43-26-84-65) 12 h. 
EXCAUBUR (A., v.o ) : Saint-Lamben. 
15* (45-32-91-68) 21 h. 
L'EXPÉRIENCE INTERDITE (*} (A., 
v.o.) ; Grand Pavois, 15* (45-5446-85) 
20 h. 

FANTASIA (A.) : Denfert, 14* (43-21- 
41-01) 17 h. 

FASTER PUSSY CAT, KILL ! Kl LL I (**) 
(A., v.o.) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
62-36) 0 h 45. 

FATAL GAMES (’*) (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (46-5446-85) 13 h 45- 
FAUX-SEMBLANTS H (Can;, v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 
OhlO. 

LES FEEBLES O (néo-zélandais, v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (45-5446-85) 12 h. 
LE FESTIN DE BABETTE (Dan., v.o.) : 
Utopia, 5* (43-26-84-65) 12 h. 
FIERRO... L'ÉTÉ DES SECRETS 
(Can.) : Latina, 4* (42-7847-66) 14 h, 
:l6h, 18 h. 


LE FLEUVE (fnd., v.o.) : Reflet Logos I. 

5* (43-5442-34) 12 h. 

LA FLUTE A SIX SCHTROUMPFS 
(BeLI : Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) 
13 h 30. 

LE GRAND BLEU (Fr.) : Grand Pavois. 
15* (45-5446-85) 17 h 15. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91 -88) 
19 h 15. 

HAIRSPRAY (A.. v.o.) : La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) 0 h. 

HENRY, PORTRAIT OF A SERIAL 
(CILLER n (A., v.o.) ; Cmé Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) 0 h 20. 

L'HOMME TRANQUILLE (A., v.o.) : 
Club Gaumont (Publicis Matignon), 8* 
(43-68-31-97) 19 h 45. 22 h. 

HOT SPOT O (À., v.o.) ; Epée de Bois. 
5* (43-37-5747) 22 h 10. 

HUDSON HAWK. GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-5446-85) 20 h. 
LENINGRAD CO W- BOYS GO AME- 
RICA (Fin., v.o.) : Républic Cinémas. 1 1* 
(46-05-51-33) 12 h 10. 

LIFE IS SWEET (Brit.. v.o.) : Reflet 
Logos fl. 5* (43-5442-34) 12 h 15. 
LUNE FROIDE (**} (Fr.) : Studio des 
Umdinea. 5* (43-26-194») 18 h 30. 
MARY POPPINS (A., v.f.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68) 16 h 45. 

MERCI LA VIE Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-62-36) 10 h 40. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) 0 h 30. 
MORT A VENISE (lt-, v.o.) ; Escurial. 
13* (47-07-28-04) 11 h 45. 

MUSIC LOVERS (Brit., v.o.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-86-88) 11 h 50. 
PASSION (Fr.) : Républic Cinémas, 1 1* 
(48-05-51-33) 20 h. 

QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF 7 
(A.. v.o.) : Studio des Ursulines. S* (43- 
26-19-09) 20h 10. 

ROLUNG STONES (A.) : La Géode. 19* 
(40-05-60-00) 22 h. - 
SA MAJESTÉ DES MOUCHES (BriL. 
v.o.) : Studio des Ursufines. 5* [43-26- 
19-09) 13 h 45. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (“} (k., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) 0 h 10. 

THE ROCJCY HORROR PICTURE 
SHOW n (A., v.o.) : Studio Gabnde. 5* 
(43-54-72-71) 22 h 30. 

TINTIN ET LE LAC AUX REQUINS 
(Fr. -Bel.) : Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68) 13 h 30. 

TOTAL RÉCALL H (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-86) 22 h 15. 

LE VOLEUR DE SAVONNETTES (II. 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) 
10 h 45. 

2AZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) ; Répu- 
blic Cinémas, 11* (4S05-51-33) 17 h. 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les /ours de premièm et de nUctie 
sont indiqués sotte parenthèses./ 
CANDIDE. Tourtour (48-87-8246) 
(dim.. lun.) 19 h (6). 

LE HAUT-DE-FORME. SIK-SIK. 
Théâtre de la Ville (42-74-22-77) 
(dim. soir, lun.) 20 h 30 ; dim. 
17 h (6). 

PAYSAGE. Hôpital éphémère (46- 
2782-82) 21 h (6). 

SON EXCELLENCE... LE MAJOR- 
DOME. U Grenier (4380-68-01) 
(dim., Nm„ mar.) 22 h (6). 

LES AVENTURES DE DON QUI- 
CHOTTE. Centre Manda pa (4589- 
01-60) Jeudi, vend., sam., è 
20 h 45 ; dim., è 17 h 30 (7). 

BETE DE STYLE. Saint-Denis. 
Théétre Gérard-PHHpe (salle Jaan- 
Maria Serreau (4243-00-59) (lun.) 
20 h: dim. 17 h (7). 

LA CHEVAUCHÉE SUR LE LAC DE 
CONSTANCE. Dix-Huit Théâtre (42- 
264747) (lun.) 20 h 30 ; dim. 
16 h (7). 

LA FAUSSE SUIVANTE. Musée 
Cognacq-Jay (40-27-07-21) (lun., 
mar.) 20 h 30 ; mer., sam., dim. è 
15 h 30 (7). 

L’APOCALYPSE, VERSION PAU- 
VRE. Le Funambule. Théétnpflesrau- 
rant (42-2388-83) [sam., lun.) 
20 h 30; dim. 17 h (8). 

ARLEQUIN ET COLOM8INE AU 
CARNAVAL DE VENISE. Comédie 
italienne (43-21-22-22) (dim. soir, 
km.) 20 h ; tftn. 14 h (8). 


COEUR ARDENT. Créteil. Maison 
des ans (4980-1888) 20 h 30 (8). 
L'ÉPOUSE PRUDENTE. Comédia 
italienne (43-21-22-22) (dim. soir, 
(un.) 21 h 15 ; <Sm. 15 h 30 (8). 
LÉONCE- ET LÉNA. SartrouvHie. 
Théâtre (39-14-23-77). Du 8 au 14. ô 
21 h (8). 

L'OFFRANDE. Théâtre da Ménil- 
m on tant (40-0988-75) (dim. soir, 
lun.) 20 h ; tfim. 18 h (7). 

TIMON D'ATHÈNES. Athénée- 
Louis-Jouvet. Salle Louis-Jouvet [47- 
4287 T 27) (lun.) 20 h 30 ; mar. 

19 h ; dim. 16 h (8). 

LES RICHESSES NATURELLES. 
Espace Acteur (428285-00) (lun.) 

20 h 30; dim. 18 h (8). 

THÉ HOUND OF THE BASKER- 
VILLES. Théâtre de la Main-d'Or 
Belle-da-Msi (4885-67-89) Km. 

14 h 30 et 20 h 30 (11). 

CENT MILLIONS QUI TOMBENT. 
GenneviDiera. Théâtre (47-93-26-30) 
(dm. soir, km.) dim- 17 h (12). . 
FERDYDURKE. Cartoucherie. Atelier 
du Chaudron (43-28-9784) (dim. 
soir, lun., mar.) 20 h .30 ; dim. 

15 h (12). 

JE NÉ ME SOUVIENS PLUS DE 
RIEN, CLARA. : Tourtour. [43-87- 
8246] (dim. soir, km.) 20 h 30 ; dim. 
17 h. (12). 

LE MOINE APOSTAT. La Vieille 
Grille (4787-22-11) (dim.. lun.) 
20 h 30 (12). 


AKTÉON-THÊATRE (4388-7482). Le 
Grand Ecart : 19 h. Les Cafards : 

20 h 30. dim. (dernière) 16 h. Une fée 
sort du logis : 22 h. 

AMANDIERS DE PARIS <4386- 
42-17). L’Eveil du printemps ; 210 h 30. 
dim. 15 h 30. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU <42- 
08-77-71). Putzi : 20 h 45, dm. 15 h et 

18 h. 

ARCANE (43-38-19-70). La Valse avant 
la nuit : 20 h 30. dim. 17 h. 
ARTISTIC-ATHÉVAINS (4886- 
3682). Revue : 16 h et 20 h 30. dkn. 
(dernière) 16 h. 

ATELIER (48-06-49-24). 
L 1 Antichambre : 21 h. dim. 15 h 30. 
ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET (4742- 
67-27). Salle Louis Jouvet. Timon 
d' Athènes : 20 h 30, dkn. 18 h. 
BASTILLE (43-5742-14). Léo Katz et 
ses (ivres : 19 h 30, dîm., lun. 17 h. 
BATEAU-THÉATRE (face au S, quai 
Malaquals) (40-51-84-53). Le Banc : 

19 h. Exercices de style ; 20 h 30, dim. ' 
15 h 30. 

BEAUNORD-CENTRE WALLONIE- 
BRUXELLES (42-71-28-16). Credo ; 

21 h, tftn. 17 h. 

BOBINO (43-27-75-75). Clnémaniac, 
one-man-show d'una tête è daps : 
19 h 30. 

BOUFFES PARISIENS (42-9680-24). 
Omifte: 17h30et21 h. tftn 15 h 30 
BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIX* (42- 

38-35-53). Madame Azerty, c'ast 

vous I : 20 h 30. 

CAFÉ DE IA GARE (42-7882-51). Thé 


Las Couloirs de ta honte : 22 h. 
CARTOUCHERIE THÉÂTRE OE LA 
TEMPÊTE (43-288686). Sans I. L'An- 
nonce fade è Maria : 20 h 30. dm. Ider- 
nièra) T6 h, - 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU 
SOLEIL (43-74-24-08). Iphigénie à 
AuJIs : 15 h 30 et 19 h 30, mer., jeu. 

19 h 30. Agamémnon ; 19 h 30. dim. [+ 
ies .Choéphores) 13 h. Dim. Les Choé- 
phoras: 13 h. 

CASINO DE PARIS (4985-99-99). 
Peter Pan.: 17 h et 20 h 30. mer. 
15 h 15, tftn. 14 h 15. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
4445). Y a-t-il un communiste dans la 
saBe ? ; 21 h, dm. 15 h 30. 

CENTRE CULTUREL SUISSE (42-71- 
38-38). Jean-Luc Bideaur r 20 h 30. 
CENTRE MANDAPA (45898180). 
Los Aventures da Don Quichotte : 

20 h 45, dim. 17 h 30. 

CINQ DIAMANTS (46808181). Deux 
aur la balançoire : 20 h 30. dim. 

17 h 30. 

COLLÈGE NÉERLANDAIS (40-78- 
5080). L'Amour et Nuit de noces : 
20 h 30, dim. 16 h. 

COMÉDIE DE PARIS (428180-11). 
Votairé's Fqfies : 21 h. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-2387-21). Le Nuh de Vàkignes : 

18 h et 21. h. dim. 15 h 30. 

COMEDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Arlequin et Calombine ou carnaval de 
Venise : 20 h, dm. 14 h. L'Epousa pru- 
dente^ 21 h 15, dim. 15 h 30. 
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BILLET 

Décentraliser 


YEtat? 


ÉCONOMIE 

Deux cent mille passagers cloués au sol à la suite d’une grève surprise 

Les aéroports parisiens paralysés 


La décision prise par M« Edith 
Cresson d'envoyer de grands 
organismes publics en banlieue et 
en province est peut-être animée 
des meilleures intentions. Elle 
risque pourtant d’affatbfir l'Etat 
son image et son 
fonctionnement. Un véritable 
problème qu’on aurait tort de 
sous-estimer. Décentr aliser le 
Centre d'études du machinisme 
agricole, du génie rural et des 
forêts (CEMAGREF) ou la Société | 
nationale d’exploitation 
industrielle des tabacs et 
Plumettes (SEfTA) ne troublera 
pas le fonctionnement de l'Etat. 

Le transfert en Setne-Saint-Denis 
Ai Commissariat du Pian, cehn 
de l’Ecole nationale 
d’administration à Strasbourg 
sont en revanche pleins de . 
risques. Si le Commissariat du . 
Plan, dont la tâche est 
théoriquement de fournir au 
gouvernement une vision longue 
et approfondie des problèmes... 
si ce Commissariat ne sert plus à 
rien, mieux vaut le supprimer. 

Mais, si- cet organe sur lequel 
s'appuyèrent avec profit jusqu'au 
début des années 70 tous les 
gouvernements de l'après-guerre 
pour reconstruire le pays et le 
moderniser, si cet organe est 
encore utile, sa place désignée . 
n'est pas en Seine-Saint-Denis, té 
même peut-être à l'Hôtel 
Martignac où il se trouve 
actuellement, mais bien à l'Hôtel 
Matignon, tant l'exercice au 
quotidien du pouvoir - 
gouvernemental a besoin de se 
fonder aussi sur des 
préoccupations longues, amples, 
durables. Que d'erreurs auraient 
pu être évitées en matière 
d'éducation nationate. de - 
formation professionnelle, de- 
gestion de la Sécurité sociale..: si 
les gouvernements depuis qirinze 
ou vingt ans s'étaient décidés sur 
des critères autres que poétiques 
ou budgétaires. C'est-à-dire de 
court terme. Quant à f Ecole 
nationale d'administration, dont le 
rôle est de fournir à 
l'administration centrale ses 
cadres supérieurs et aux grands 
corps de ('.Etat ses batafflons, le 
déplacement à Strasbourg fait 
figure de contre-sens grave : 
r essence même de l'ENA est . 
ceSe du pouvoir central, qui siège 
à Paris. Doubler les stages en 
entreprises des élèves de l'ENA, 
multiplier loirs déplacements à 
l'étranger amélioreraient sans 
doute l'efficacité de ta grande 
école. Mais pas la décentraliser, - 
ce qui serait d’une certaine façon 
la tuer. 

On peut cTaffieurs imaginer ce qui 
remplacerait, rue de Martignac et 
rue de l'Urûversirâ, les deux • 
organismes d’Etat : des sièges- 
de grandes sociétés et des 
logements de luxe hors de prix. 
L’Etat chassé du centre de Paris 
par la grand capitalisme privé 
- fianças ou étranger - et la ., 
bourgeoisie fortunée... 

ALAIN VERNHOLES 


a peux cent mille passagers ont 
été bloqués vendretfi 8 novem- 
bre dans tes aéroports parisiens, 
pour cause de pannes Informati- 
ques provoquées à l'occasion de 
la grève des électroniciens de 
l'aviation civile. 

L’ordre de grève lancé du jeudi 
■ 7 novembre au soir jusqu'au mer- 
.credi 13 novembre au matin par 
>la CGT « le SAPAC (autonome) 
'pour obtenir la création de 
1 120 emplois budgétaires et, sur- 
! tout, la fameuse parité (500 francs) 

! avec les «aiguilleurs du ciel» tant 
jalousés n'aurait pas dû avoir d’ef- 
,fet particulier sur le trafic assez 
chargé d’un week-end incluant le 
«pont» du 11 novembre. Et 
encore moins d’effet médiatique. 


Les contrôleurs des centres 
d’Athis-Mons (Essonne) et de 
Brest, qui ont pris leur service, le 
vendredi 8 novembre au matin, 
ont constaté avec étonnement 
qu'un nombre élevé de pannes 
« inhabituelles », les empêchaient 
de traiter les 4 000 décollages, 
atterrissages et survols prévus en 
région parisienne. Ici, les écrans 
tactiles qui permettent de dialo- 
guer avec le calculateur pour éta- 
blir le plan de vol d'un avion ne 
fonctionnaient pas. Là, c’étaient 
les fréquences radio ou les impri- 
mantes des fiches portant les 
caractéristiques des vols qui 
étaient hors d’usage. A un autre 
poste de contrôleur, l'écran radar 
refusait de montrer le moindre 
écho. Plus grave, la liaison télé- 
phonique entre le centre d’Athis- 


Mons et l’aéroport de Roissy-Char- 
les de Gaulle était muette. Pour 
couronner le tout, la communica- 
tion des plans de vol n’etait plus 
possible par calculateur, mais 
devait emprunter la voie télépho- 
nique. 

Des plans 

de vol artisanaux 

Le sabotage n’était pas matérieL 
mais logiciel : une équipe, que 
l’enquête demandée par M. Paul 
Quilès,* ministre de l'équipement, 
aura beaucoup de mal à identifier, 
n’a pas hésité à modifier les pro- 
grammes informatiques pour pro- 
voquer ces pannes... impossibles à 
réparer, les électroniciens compé- 
tents étant en grève. Un avion ne 
décolle qu’avec le feu vert du 


contrôle aérien et celui-ci ne peut 
intervenir qu’après saisie sur le 
calculateur du pian de vol de l’ap- 
pareil. qui comporte les horaires, 
la destination, l'altitude, la vitesse 
prévus, elc.. afin que toutes les 
conditions soient réunies pour 
empêcher une collision. Les 
pannes ont donc contraint les ser- 
vices de la navigation aérienne à 

établir ces plans de façon artisa- 
nale et à les communiquer par 
voie téléphonique. Autant de 
causes de retard qui ont réduit de 
trente à six le nombre des décol- 
lages sur les aéroports parisiens ou 
l’on ne s’attendait pas à ce coup 
de frein brutal. La pagaille a été 
totale à Orly comme à Roissy, où 
les parkings étaient embouteillés 
par les appareils arrivés et ne pou- 
vant redécûllcr comme prévu. 


Le retour à la normale devrait 
sc confirmer tout au long de la 
journée du samedi 9 novembre, les 
cadres de la navigation aérienne 
étant intervenus pour réparer les 
équipements défectueux. Les com- 
pagnies ont décidé de maintenir 
leurs programmes habituels, mais, 
certains avions ayant subi des 
annulations ou des retards impor- 
tants. des vols pourraient être 
décalés d'une heure, au lieu de 
quatre heures, la veille. 


► Pour tout renseignement sur 
les vols programmés, taper sur 
Minitel 36-15 code HORAV ou 
téléphoner : pour Air France, (1) 
43-20-15-55 (arrivées). (1) 
43-20-11-55; pour Air Inter. |1) 
45-39-25-25 ; pour TAT. (1) 
42-79-05-05. 


Le sabotage comme mode d'action j Se plaignant de ne pas être soutenu par le gouvernement 

par Alain Faujas I Le patronat britannique rêve 

JUSQUE présent, lorsque tes éteo- étectrookàer» internement seulement vices de la navigation aérienne. Le nnv mn/lûlûQ olIomQnH ûf îonmioic 
t tra «riens de favialton civile se pour réparer les équipements électro- centre d’Athis-Mons - qu est te seul i MUA ItlUUulb!) dxiCilIdilU Ct J(tpüil(Uij 


•• lUSOLTà présent, lorsque les éteo- 
J trorvriens de favistfon civile se 
mettaient en grève, personne ne 
s* en apercevait. Depuis plusieurs 
années, malgré des salaires de 
23000 francs en mUreu de carrière, 
exaspérés par la notoriété de leurs 
collègues contrôleurs de la navigation 
aérienne qui ont obtenu d'être clas- 
sés en catégorie A de le fonction 
publique, 3s demandaient è être ali- 
gnés sur eux et leurs organisations 
syndicales avaient lancé da nom- 
breux mots d'ordre de grève fort 
suivis. MaSwureusement, leur capa- 
cité de nuire et de prendre en otage 
les passagers est fort Smitée: les 


par Alain Faujas 

électroririens interviennent seulement 
pour réparer les équipements électro- 
niques nécessaires aux contrôleurs 
et, comme ces matériels sont plutôt 
fables et qu’te sont redondants, les 
effets de (eus grèves sur le trafic 
aérien étaient plutôt insignifiants et 
les compagnies ne prenaient même 
pas la peine d'informer leur cSerrtèle 
des risques de perturbations dans 
leurs progammes. 

L'emploi du sabotage - avéré 
pour la première fois - comme 
mode d'action prouve qui y a quel- 
que chose de pathoioghÿje dans ies 
relations sacrales au sain des ser- 


vices de la navigation aérienne. Le 
centre d'Athts-Mons - qui est le seul 
centre è majorité cégétists de France 
- est agité, depuis des mois, par 
des mouvements irresponsables 
dont la direction de l'aviation rivée 
ne semble avoir mesuré ni le côté 
affectif ni l’ampleur. Ces facteurs de 
trouble sont pourtant redoutables 
dans un monde où les catégories 
sociales et les groupes de pression 
cherchent à attirer l’attention des 
médias par n'importe quefe action 
spectaculaire, même répréhensible. 
Deux cent mille passagers l’ont 
expérimenté, le 8 novembre, à leur 
dépens. 


Alors qne le conflit a pris fin à Cléon 

Renault veut rattraper le retard pris dans la production 


Le travail a repris dans la moro- 
sité, vendredi .8 novembre, à 
l’usine Renault de Cléon, paralysée 
par un conflit depuis le 17 octo- 
bre. Tandis qne ira délégués syndi- 
caux s’efforçaient de calmer les 
rancœurs des grévistes, 1a direction 
du groupe annonçait la révision du 
calendrier de travail des usines 
Renault en France, en Belgique, en 
Espagne et au Portugal afin de rat- 
traper le retard accumulé dans la 
production. L’usine de Douai, res- 
ponsable de fa fabrication des R19 


et dont les 6 500 salariés étaient 
en chômage technique depuis le 
24 octobre, devrait, pour sa pari, 
redémarrer le 12 novembre. 

En revanche, au Mans, où 50% 
du personnel était toujours en 
grève vendredi, les négociations 
entre patronat et syndicats ont été 
suspendues, en fin de journée, 
sans résultat Une neuve De séance 
de discussions était programmée 
pour samedi après-midi 

M. Raymond Lévy, PDG du 
groupe Renault, a reçu individnel- 


Afin d'améliorer sa gestion 

EDF-GDF propose un règlement 
téléphonique des factures 


Submergé chaque année par une 
trentaine de millions de chèques 
envoyés par les usagers en règle- 
ment de leurs factures de gaz et 
d’électricité, EDF-GDF a décidé 
de tester, à partir du 12 novembre 
dans quatre arrondissements pari- 
riens. un nouveau mode de paie- 
ment, par téléphone. Le client, qui 
disposera d’un code personnel 
confidentiel, dialoguera avec le 
servent vocal de l’entreprise et 
donnera - grâce à son téléphone (à 
touches) - le feu vert i son règle- 
ment— à l'intérieur du délai de 
paiement imparti d’une quinzaine 
de jours, bien sûr. 


Réactions hostiles aux transferts 
d’établissements publics en province 


La dérision du gouvernement de 
transférer en province plusieurs éta- 
blissements publics (te Monde du 
vendredi 8 novembre) a soulevé des 
protestations, d'abord -cefles de syn- 
dicats du personnel des établisse- 
ments concernés. Ceux de 1a SEITA 
(tabacs et allumettes) - qui 
devraient déménager à Angoulême 
- ont dénoncé une * décision autori- 
taire prise sans concertation ». La 
SEITA n’étant pas une administra- 
tion, toute décision devrait Stre sou- 
mise au conseil d'administration, et 
au comité d’entreprise. Le personnel 
de Hnstitra national de la propriété 
industrielle (INPI) fait valoir que 
*75 % des utilisateurs des services 
de l'LNP! sont à Paris». L’Union 
des syndicats CGT de l'équipement 
et de renvironnemeot juge «inac- 
ceptable» le plan concernant ces 
services et b CGT du Centre natio- 
nal d'études des télécommunications 
estime que lrtiansfet de certaines 


activités a ne tient aucun compte de 
leur cohésion a. Critiques aussi du 
président de l’Association des 
anciens élèves dé l’Ecole nationale 
d’administration (ENA) sur le trans- 
fert de récrie à Strasbourg, prévu 
dès février prochain, selon les indi- 
cations qui lui ont été drainées par 
le premier ministre: sans se pro- 
noncer sur le fond, il souligne que 
«le problème principal, c'est que l’on 
sépare les élèves des administrat ions 
centrales par a pour lesquelles ils 
sont formés ». 

En revanche, le président de la 
Chambre de commerce et d’indus- 
trie du Nord-Fas-de-Calais se féli- 
cite évidemment de la venue de 
TINPJ et des Voies navigables de 
France et a évoqué aussi l'implan- 
tation de l’Institut national de 
techetehè e t d’é tudes sur les trans- 
ports (INRETS) et d’une antenne 
da Centre d’études et de recherches 
sur les qualifications (CEREQ). 


Depuis plusieurs mois, EDF- 
GDF tente d'alléger fa gestion des 
règlements. Cet objectif l’a 
conduit, en mai 1990, & annoncer 
que les agents passeraient tous les 
six mois et non plus tons les qua- 
tre mois pour relever les comp- 
teurs chez les particuliers afin, 
écrivait alors l’établissement. 
«d'améliorer la gestion de notre 
clientèle ». Les usagers dont les 
factures sont élevées voient leur 
réglement «saucissonné» tous les 
deux mois. Dans le courrier qu’il 
leur adresse pour les informer de 
cette décision, qu’il justifie par un 
souci de bonne gestion de sa tréso- 
rerie, EDF-GDF ne leur donne pas 
la possibilité de s'opposer à cette 
formule, sauf à opter pour le pré- 
lèvement automatique (mensuel, 
dams ce cas). 

Inlassablement, rétablissement 
public tente de pousser le consom- 
mateur à opter pour le prélève- 
ment. Courriers multiples, sou- 
plesse pour les relevés, petits 
cadeaux (le Monde du 19 mai 
1990), l’établissement public ne 
recourt pourtant pas à la formule 
proposée par une mutuelle de fa 
place à ses adhérents (2 % de 
réduction sur la facture). Si la 
moitié des clients d’£DF-GDF se 
sont laissé séduire par 1a formule 
du prélèvement, 30 % des usagers 
règlent encore par chèque (le reste 
le faisant en liquide ou par vire- 
ment) : sur UQ millions de fac- 
tures annuelles, cela fait beaucoup. 


lement, vendredi, à leur demande, 
les responsables des fédérations de 
la métallurgie de la CFDT, de 
Force ouvrière et de la CFE-CGC. 
An cours de ces entretiens, les 
délégués syndicaux CFDT et FO 
ont demandé l'ouverture d’ici à fa 
fin de l’année d’une négociation 
sur les déroulements de carrière, la 
formation et les classifications. 
«Des discussions devraient s'ouvrir 
bientôt pour définir un calendrier», 
a précisé le responsable CFDT. 

EN BREF 

□ Hoesch va engager des discus- 
sions avec Krnpp. - Le sidérurgiste 
allemand Hoesch va finalement 
engager des discussions avec son 
compatriote et rivai Kntpp, faute 
d’échappatoire possible. A la 

I faveur de ramassages en Bourse 
menés depuis octobre dernier, 
Kxupp détient en effet 24,9% de 
Hoesch et pent compter sur les 

30.4 % acquis de la même manière 
'par un pool de banques amies, 
soit, au total, un contrôle de 

55.4 %. Confirmant la position de 
force de Krupp. Hoesch a 
annoncé, vendredi 8 novembre, 
que les deux groupes allaient enta- 
mer «sur un pied d'égalité » des 
négociations sur une coopération 
et présenter ensemble d’ici 
à février prochain un plan dans ce 
sens. Hoesch, qui craint pour son 
indépendance, précise toutefois 
que le projet de fusion élaboré par 
Krupp ne constitue qu’une des 
bases de discussions envisageables. | 

□ VEV : 1 14 emplois supprimés | 
chez lntexal (mailles et prèt-à-por- 
ter). - Les restructurations se suc- 
cèdent chez VEV, le numéro trois 
du textile français dirigé 
depuis juillet dernier par M. Pierre 
Barberis, appuyé par un pool de 
banques. Après La Lainière de 
Roubaix, Boussac SNC et Custo- 
magic, c’est au tour d’une autre 
filiale du groupe, fa société lntexal 
spécialisée dans les vêtements de 
maille et de prêt-à-porter (avec, 
entre autres, fa marque Rodier) de 
faire l’objet d'un plan de réorgani- 
sation comportant des réductions 
d’effectifs. Cent quatorze suppres- 
sions de postes, qui se feront 

« pour l'essentiel sous forme de 
licenciements », ont ainsi été 
annoncées par fa direction, ven- 
dredi 8 novembre. 


Le congrès de la CBI (Confé- 
dération of Britîsh Industry) 
s'est achevé, en début de 
semaine, à Bournemouth. Les 
patrons britanniques ont mani- 
festé une certaine rancœur vis- 
à-vis de ce qu'ils estiment être 
un manque de soutien de la part 
du gouvernement pour promou- 
voir leurs intérêts à l'étranger. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Il est improbable que les rela- 
tions entre le Parti conservateur et 
le gouvernement, d’une part, et, 
d’autre pan. les patrons britanni- 
ques évoluent de façon conflic- 
tuelle . Idéologiquement et politi- 
quement, il y a entre eux une 
convergence d’intérêts, d'autant 
plus grande que l’on approche des 
élections générales, prévues au 
printemps. 

Pour la première fois depuis que 
le parti tory est revenu au pou- 
voir, ic patronat a cependant pro- 
fité de sa conférence annuelle de 
Bournemouth pour manifester à 
quel point il a le sentiment d'être 
mal et peu épaulé par les pouvoirs 
publics, tout en reconnaissant que 
le gouvernement de M. John 
Major lui accorde bien plus de 
considération que ceux de son pré- 
décesseur, M™ Margaret Thatcher. 

Ce «r spleen » sc manifeste de 
façon très contradictoire, puisque 
les patrons britanniques deman- 
dent davantage de soutien - quitte 
à aller jusqu'à souhaiter une politi- 
que plus protectionniste - tout en 
rejetant à grands cris tout rôle 
interventionniste de l’Etat. 

Celle ambiguïté, qui s’est mani- 
festée au gré des interventions des 
chefs d’entreprises, n’a pas man- 
qué d’être soulignée par le minis- 
tre chargé du commerce et de l'in- 
dustrie, M. Peter Lillcy, qui a 
(enté sans succès de convaincre 
qu’il était «tes oreilles du gouver- 
nement écoutant l'industrie et la 
voix de l’industrie au sein du gou- 
vernement et à Bruxelles ». 

M. John Banham, directeur-gé- 
néral de la CBI. avait souligne à 
quel point le patronat a besoin 
d’un gouvernement * qui est 
davantage intéressé à promouvoir 
t'entreprise qu’à la réguler ». Le 
rôle du ministère du commerce et 
de l’industrie, scion Sir Roland 
Smith, ancien président de British 
Acrospaee. devrait être de «pro- 
mouvoir la compétitivité et les 
intérêts commerciaux des entre- 


prises au niveau international ». 
notamment vis-à-vis des marchés 
européens puisque ceux-ci. depuis 
1988, représentent la moitié du 
commerce de la Grande-Bretagne. 

Raison de plus, estime fa CBI, 
pour que le gouvernement aide les 
entreprises nationales - comme le 
font les gouvernements allemand 
et japonais - afin de permettre à 
celles-ct de lutter à armes égales. 
« h ‘industrie britannique , a ajouté 
Sir Roland, n veut profiter de la 
même stabilité économique que 
celle dont l'industrie allemande a 
bénéficié au cours des vingt der- 
nières années. * M. Lrlley a cepen- 
dant rejeté sans beaucoup de 
ménagement la principale revendi- 
cation du patronat, c’est-à-dire la 
scission de son ministère en deux 
entités distinctes : un département 
chargé de promouvoir les intérêts 
des entreprises, tant dans les 
sphères gouvernementales qu’au- 
près de la Commission euro- 
péenne, et un département du 
commerce dont le rôle serait de 
réguler l’activité de l'industrie. 

Libéralisme 
et subventions 

Mis en cause pour s’étre servi 
de façon partisane d’un récent rap- 
port de la CBI sur la reprise éco- 
nomique (le patronat est nette- 
ment moins optimiste que ne l’est 
le chancelier de l'Echiquier), le 
gouvernement a, d'autre part, été 
critiqué à propos des dépenses 
publiques de l’Etat. Ce « credo 
libéral» est largement majoritaire 
au sein du patronat, ce qui signifie 
que (a CBI ne voit pas d’un bon 
oeil l’éventuel retour au pouvoir du 
Parti travailliste. Certains patrons, 
bien qu'hostiles aux conséquences 
de P «Europe sociale» prônée par 
le Labour, envisagent cependant 
sans trop d’appréhension une 
moindre compétition industrielle 
au profit d'une politique de sub- 
ventions. 

Cette frilosité du patronat sou- 
ligne une autre contradiction, puis- 
que la logique de l’entrée de la 
livre sterling, il y a un an, dans le 
système monétaire européen signi- 
fie l’acceptation des règles de la 
compétition européenne et donc 
l’obligation pour l'industrie britan- 
nique de devenir plus perfor- 
mante. Alors que fa récession pré- 
lève son dû d'environ neuf cent 
trente faillites par semaine, cette 
nécessité est évidemment plus dif- 
ficile à accepter. 

LAURENT ZECCHINI 


PUBLICITE FINANCIÈRE 
Renseignements : 46-62-72-67 


( Publicité ) — 

RECTIFICATIF A L'AVIS DE COISÜLTATIOH s° 91/73 

VILLE DE MARSEILLE 
OPÉRATION DES CATALANS 

COiïSULTATION DE PSOMOTEUSS-JSVBSTISSSOBS 

La Ville de Marseille fait connaître aux candidats intéressés par 
la consultation de promoteurs-investisseurs citée en titre qu’un 
report exceptionnel de délai a été autorisé pour la remise des 
maquettes. 

Elles seront à déposer, pendant les heures ouvrables, jusqu’au 
25 NOVEMBRE 1991 - 16 heures - tenue de rigueur auprès de la 

MISSION D' AMÉNAGEMENT URBAIN 
VILLA VALMER - 271, corniche KENNEDY 
13007 MARSEILLE 

Secrétariat de M. PONCET f2 e étage} 

Tél. : 91-55-31-62 

Par contre, fa date limite de réception des offres et les modalités 
d’envoi ou de remise prévues dans fA VIS o B 9 1/73 demeurent 
inchangées. 

Date d’eavâ de l'AVTS RECTIFICATIF à la ptôlicatâ» : 6 50VEMEBE 1991. 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 4 AU 8 NOVEMBRE 


PARIS 


Un point, c’est tout! 


INDICE CAC 40 


* 0,05 Si 


«L'attente a laissé 
la place à la lassi- 
tude », confiait 
vendredi 
8 novembre un 
opérateur désa- 
° busé, et ce n'est 

pas la sensible 
reprise de cette 
fin de semaine qui l'aurait fait 
changer d'avis. Si Wall Street 
avait, au cours de la semaine 
passée, joué un rôle moteur dans 
la progression des places euro- 
péennes, la déprime affichée par 
la Bourse américaine au cours 
des cinq séances qui viennent de 
s'écouler aura pesé sur les places 
du Vieux Continent. 

D'entrée de jeu, le ton était 
donné. Lundi, après un week-end 
chômé de trois jours, à l'issue 
d'une séance sans entrain, les 
valeurs françaises abandonnaient 
0,89 %. Mardi, en toute logique, 
elles se reprenaient un peu, sans 
excès toutefois (+ 0.29 %). Mer- 
credi, dans le sillage de New- 
York. qui baissait pour la troi- 
sième séance consécutive, l'in- 
dice CAC 40 revirait au rouge 
[- 0,59 %). En revanche, jeudi 
et vendredi permirent à l'indica- 
teur de la place de reprendre un 
peu de hauteur - avec respecti- 
vement 0,14% et 1.03% - et 
d'afficher, au final, un score heb- 
domadaire conforme à la ten- 
dance générale, l'indice CAC ne 
gagnant qu’un point à 1 857,55, 
soh une hausse de 0,05%. 

Mais quelle tendance ? Ou 
absence de tendance plutôt. Les 
investisseurs, après avoir été 
las d'attendre, qui un signe de 
reprise, qui une détente des 
taux, sont devenus las, tout sim- 
plement. Tout y est passé cette 
semaine pour justifier le manque 
cruel d'activité : attentisme. 


manque de conviction, manque 
d'orientation, immobilisme, 
morosité et la liste est encore 
longue... 

Concrètement que s'est-il 
passé ? Les signes de reprise 
aux Etats-Unis tardent à franchir 
l'Atlantique. Malgré une baisse 
des taux d'intérât ardemment 
souhaitée par le président Bush, 
il aura fallu attendre mercredi 
pour que (a Réserve fédérale 
abaisse son taux d'escompte et 
stoppe ainsi le recul de la 
Bourse new-yorkaise. Le léger 
mieux affiché è New-York, dès 
le milieu de la semaine, redyna- 
misa dans une certaine mesure 
les places européennes en géné- 
ral et Paris en particulier. En 
revanche, la baisse des taux eut 
pour effet de nuire au dollar sur 
l’ensemble des marchés et par 
conséquent de renforcer le mark, 
ce qui fragilise... le franc et dif- 
fère forcément le geste qu’aurait 
pu faire la Banque de France en 
matière de loyer de l'argent. 

Si le présent a laissé les inves- 
tisseurs sur leur faim, en 
revanche, leur avenir les préoc- 
cupe de plus en pius. Le dîner- 
débat, jeudi 7 novembre, de 
l'AFED (Association française 
des Equity Dealers), branche 
française de l'IEDA (International 
Equity Dealers Association), qui 
regroupe 140 négociateurs-ven- 
deurs intervenant sur le marché 
des actions françaises à Paris, a 
permis à ceux-ci, tout au moins 
à une partie d’entre eux, de s'in- 
terroger sur l’opportunité d’utili- 
ser le système britannique SEAQ 
International (Securities Exchange 
Automatised Ouotation Sys- 
tems), concurrent du système 
CAC (Cotation assistée en 
continu) pour certaines valeurs 
françaises, permettant, entre 


autres, de traiter discrètement, 
grâce à l'opacité offerte par 
SEAQ. les blocs d'actions. 

Cette interrogation intervient à 
un moment où la commission 
Bacot, mandatée par le conseil 
des Bourses de valeurs, doit ren- 
dre son rapport sur le marché 
des blocs de titres à Paris. Un 
responsable de la Société des 
Bourses françaises, interrogé par 
Reuter, précisait d’ailleurs que le 
choix des grands intervenants 
français représentés au sein de 
la commission Bacot (AXA, 
GAN, Société générale, Cholet- 
Dupont, Caisse des dépôts, 
Bacot-Warburg, entre autres) 
semblait s'orienter vers un sys- 
tème français de négociation de 
blocs de titres mieux adapté que 
SEAQ International. Qui l'empor- 
tera dû gain de transparence du 
système français face è l'opacité 
du système britannique? 

Total 
en redette 

Du côté des valeurs, la 
semaine aura été ponctuée, 
comme à l'accoutumée, de 
tumeurs plus ou moins fondées 
qui auront permis à certains titres 
d’émerger momentanément de la 
masse. Ce fut. par exemple, mer- 
credi, le cas du Printemps, où 
l'arrivée devant les feux de la 
scène d’un nouveau postulant è 
la reprise du groupe de distribu- 
tion - M. Jean-Charles Naouri et 
son groupe Eurïs en 
l'occurrence - permit au titre de 
s'inscrire en tête des plus fortes 
hausses de la séance. Après la 
distribution, l'agroalimentaire. 
Jeudi. Rémy et Associés et Pavis 
(Prestige assodé des vins et spi- 
ritueux) - dont les conseils d'ad- 


ministration viennent d'approuver 
la fusion des deux entités dans 
un nouvel ensemble qui s'appel- 
lera Rémy Cointreau - chutait de 
15,56 % (le mouvement devait 
d'ailleurs se poursuivre le lende- 
main avec un nouveau recul de 
7,9 %). De source boursière, on 
expliquait que les intervenants 
avaient été surpris par cette 
fusion dont les modalités exactes 
n'ont toujours pas été précisées. 
Il semblerait que la parité retenue 
(un titre Rémy et Associés pour 
un Rémy Cointreau, un titre Pavis 
pour un Rémy Cointreau) favorise 
particulièrement les actionnaires 
majoritaires au détriment des 
minoritaires. Outre ce traitement 
de faveur, les analystes estiment 
que le résultat par action du nou- 
vel ensemble devrait être forte- 
ment revu è la baisse, si on le 
compare è celui de Rémy et 
Associés, d'où ces dégagements 
massifs. 

La dernière séance de la 
semaine couronna Total. Des 
rumeurs selon lesquelles le 
champ pétrolifère découvert en 
Colombie (te Monde du 5 octo- 
bre), dans lequel le groupe fran- 
çais possède des intérêts à hau- 
teur de 40 %, aurait une capacité 
largement supérieure è ce qui 
était initialement prévu, ont dyna- 
misé le titre d’une façon sensible. 
Au terme des échanges, l'action 
a gagné 5,1 % pour un volume 
non négligeable de 773 OOO 
titres représentant pratiquement 
le tiers des transactions effec- 
tuées au cours de la séance. Der- 
nière information : Total rempla- 
cera Arjomari, dans le calcul de 
l'indice CAC 40 à dater du 
2 décembre prochain. Et cela, ce 
n'est pas une rumeur. 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 


Alimentation 


Bâtiment travaux publics Matériel électrique 


Mines, caoutchouc 



S- 1 1-91 

DUT. 

Béÿbin-Say 

612 

-► 

16 

Bongrain 

2665 


60 

BSN 

979 


loch. 

Carrefour 

2098 


2 

Casino. G.. Per. .. 

155,50 

- 

5,70 

Guycnnc-Gosc. ... 

1372 

+ 

20 

LVMH- 

4268 

— 

8 

Ûlipar. 

192 

+ 

4.10 

Pernod-Ricard.... 

1236 

+ 

45 

Promodfo 

2675 

+ 

65 

Saint-Louis 

1 273 

- 

22 

Source Perricr 

1301 

+ 

8 

Nestlé 

12600 

- 

490 



8-1 Ml 


DUT. 

Auxil. d'enir. 

1 040 

_ 

25 

Bouygues 

589 

+ 

8 

Ciments français . — 

268.50 

— 

9 

GTM 

386 

- 

2.10 


161 

_ 

4,10 

J. Lefebvre- 

861 

+ 

27 

Lafarge-Coppéc 

32650 

- 

5 

Poliet 

400 

— 

35 

SGE-SB ...._ 

238 

+ 

1 


Produits chimiques 


Banques , assurances, 
sociétés d'investissement 



X-l Ml 

ni if. 

.Mil- 

482.50 

- 5.50 

\\ \ ie»-<'ic Midi) 

922 

+ 4 

Il lll 1 .|.|.|HHHIll 

Ml 

+• I 

It.KK-.me U.-I 

514 

*■ 6 

« Vt-Hcm 

655 

+ 2 

« C I- 

168,70 

4 0,10 

1 II . . 

1 003 

+ 5 

<H 

330 

4 20 

« It.liÿC’ifs 

1 000 

+■ 8 

I l*K 

265.50 

- 5,20 

Hii-u'miKv 

1 399 

- 52 

« ; \n 

1 7V8 

- II 

1 1 » ||l, iMv 

741 

- II 

Mi-II.miJ llink 

72.50 

- 1.90 

l*.iriKi . 

410.50 

- h. 20 

VlniviJvi ... 

695 

inch. 

ÿénvi .île. ... 

454 

- 638 

Smi.k- . ... 

762 

- IJ 

'ne/ tr.‘- lin I 

309.50 

- 430 

i'\r 

510 

♦ 5 
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DifT. 

lire. Mérieut 

4430 

- J 

Roussel-Udaf i 

1845 

+ 5 

Synihéiabo- — 

952 

+ 17 

BASF 

813 

+ 15 

Bayer — 

973 

- 14 

Hocdre 

803 

+• 20 

lmp. Chemical 

121,20 

- 5 

Norsk Hydro 

141,60 

- 0,50 



8-11-91 

IÎ.IÏ. 

Mcniel- M>thom _... 

616 

- 1 

tSEE. — 

206 

- 4 

Générale des eaux... 

2 395 

- 25 

Inlert ethnique 

710 

- 80 


780 

+ 28 


3 899 

- 49 

Lvon. des eaux 

528 

- 2 


174 

- 410 

Merlin-Gcrin.. 

536 

♦ 4 

Moulines...- 

I5J 

* 6 

Radiol echnique 

544 

♦ 5 

SES 

1 739 

+ 14 

ScM.-Aviomque 

248.20 

- 17.80 

fhonison-CSF 

151,40 

+ 1.90 

IRM 

569 

- 4 

irr - 

310,70 

- 19,30 

Sehlumberger 

392-30 

- 8JW 

Siemens — 

2 122 

+ 22 
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DifT. 

Géophysique 

750 

- 

18 

1 métal 

251 

— 

14 

Métaleurop — 

73,45 

- 


Michelin 

132 

— 

2 

RTZ 

5420 

+ 

030 

ZC1 

1,84 

+ 

0,24 


Filatures, textiles 


Métallurgie, 
construction mécanique 



8-1 1-91 

DUT. 

Agite ho (Fin.). 

1 119 

+ 68 

I1IIV 

755 

+ 10 

O.iniail 

2 395 

+ 200 

I3MC 

320 

+ 18 

<îjI 1 iilayvllc 

1 SIS 

+ 60 


433.IQ 

- 13.90 

Printemps. .. . .. .. 

878 

+ 53 

I,i Redon le... 

5 150 

♦ 177 

smv 

24.80 

- IJ5 



8-11-91 

DUT. 


350 

+ 5 

Dassault Aviation - 
De Dicrrich - — 

351 

1 305 

332 

- 14 
-30 

- 6 


620 



616 

- I 


1664 

+ 29 

Strafor. Faeom 

Val co — 

VaJIourev 

745 

573 

303,20 

- 9 

- 10 

- 1,80 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
. TRAITÉS AU RM t*| 


Alcatel 

ELF Aquitaine. 
Total cat 8. — 

Carrefour 

StcGénér. «A» 
SA — 


LVMH 

Penhoet 

SuezComp. — 
Eaux (Gén.) — 

Sanofi — 

Pernod Ricard. 
Air Liquide 


H Du jeudi 
7 novembre 1991 


Nbrede 
titres 
1259046 
1849739 
703708 
279052 
925207 
593624 
331382 
70465 
433 158 
851831 
121046 
222829 
191889 
300369 

31 octobre 
inclus. 


VaL en 
cap. (F) 
9409921381 
765125962 
6906130431 
579 786 7301 
421866008: 
364028 6561 
322601 1931 
297 3014191 
268558 160, 
263614042! 
260987 163! 
225942255 
201 149799 
2008301391 

1991 au jeudi 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 8 novembre 1891 
Nombre de contrais : 101 397 


Valeurs di verses 



8-1 l-9| 


DilT. 

Aïeul ..... . ..... 

720 


13 

Air liquide 

666 

- 

6 

.trjuiiqri . .......... 

2 259 

- 

96 

Hic . ..... 

694 

- 

14 

I»i> . 

325,20 

- 

9.80 

CG II* 

986 

_ 

23 

dut» Med 

424 

- 

9,50 

F_*>ilor ............. ...... 

331,10 


1.10 

EurolJiuicy ...... 

136 

- 

1.20 

Europe !.. 

977 

+ 

17 

Enruiuiiiwl 

42,05 

_ 

1.45 

Groupe l ilC ....... 

462 

- 

12.80 

Hachette - 

180 

+ 

11.90 

Ha*:*» .. 

47480 

+ 

0.50 

M.innc WmJil . 

298 

- 

5.50 

Njnçaiioii mi uc.... 

1 250 

+ 

15 

NupJ-EA 

105 JO 


480 

L«'«i.H 

688 

+ 

6 

Saint-Gobain 

438,50 

- 

19,40 

V, nuit 

1 017 

- 

4 

S.-nilne» ChàiilJun .... 

229,10 

+ 

0,60 

Ski» KuSMxnol 

815 

1 

35 


COURS 

ÉCHÉANCES 

DÉC. 91 

MARS 92 

JUIN 92 

SEPT. 92 

Premier 

107,10 

107.16 

107,48 

- 


10734 

10736 

10736 

- 

+ bas ._ 

107,04 

107.14 

107,48 

- 

Dernier — — 

107,24 

107,30 

107,56 

- 

Compensation — 

107,24 

107,28 

107,60 

107,42 


Mines d’or, diamants 



8-1 1-91 

DilT 

AngJo-Amcrkan 

224.90 

+ 5,40 

BuLCord M 

6230 

- 2,60 

De Bcera ( 1 1 

17480 

+ 2,05 


62.20 

23,20 

- 530 

- 030 

Gencgr...— 

Harmony 

33,70 

- 135 

Randlontein ... 

2330 

39 

195 

- 2.23 

- 2.40 

- 20 

Western Deep 


(I) Coupon de 1.35 F. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 

Cours du sendredi au jeudi 


31-10-91 

4-11-91 

S-H-91 

6-11-91 

7-11-91 

RM - 

3 481 088 

2 835 327 

3 141 337 

2 732 871 

2 551 192 

Comptant 






P., et ob!. 

6 469 977 

6 649 043 

5 395 391 

5 080 637 

6 267 972 

Actions ... 

193 305 

84 795 

113410 

240 720 

244 170 

Total 

10 144 370 

9 369 165 

r* 650 138 

7 804 508 

9 063 334 

! INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

française» . 

120.6 

119,8 

120,0 

119.4 

119,8 

Etrangères . 

116.4 

113.9 

1(4.1 

113,5 

113,5 

INDICES CAC (du lundi au vendredi) 


4-11-91 

5-1 1-91 

6-11-91 

7-11-91 

8-11-91 


(base 100, 28 décembre 1990) 


Général 

495.7 

492.9 

492.9 

492.6 

494,9 


(base 100, 31 décembre 1987) 


CAC 40 ...- 

1 841,51 

1 846.91 

l 836.06 

1 838,57 

1 S57,55 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 
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NEW-YORK 


Déception 


m 


■ — Le petit air guilleret 
MncEDOWJOES qu'affichait Wall 
Street, la semaine 
précédente, a bissé 
place à la décep- 
tion. Les adjudica- 
tions trimestrielles 
du Trésor améri- 
__ — _ cain, l'assouplisse- 
ment attends de la politique de 
crédit de la Réserve fédérale et tes 
incertitudes sur l’état de santé de 
l'économie ont déprimé la ten- 
dance tout an long de la semaine 
qui vient de s’écouler. Ainsi, d'un 
vendredi à l'autre, l'indice Dow 
Jones des valeurs vedettes a cédé 
10.74 points à 3 045.61, soit un 
recul de 0,35 %. 

Le programme de refinancement 
trimestriel du gouvernement amé- 
ricain. qui a forcé le marché à 
observer une certaine réserve de 
mardi à jeudi, a produit des résul- 
tats mitigés, les adjudications des 
bons à trois ans recevant un mau- 
vais accueil tandis que celles des 
bons & 30 ai» ont été caractérisées 
par une participation très satisfai- 
sante. 

La baisse, décidée par la 
Réserve fédérale (Fed) mercredi 
6 novembre, d'un demi-point du 
taux d’escompte, le ramenant ainsi 
à 4,5 %. suivie immédiatement 
par celle du prime rate à 7,5 % 
contre 8 %, n'a pas provoqué de 
réaction particulière à Wall Street. 
Cet assouplissement, largement 
anticipé, a toutefois permis de 
mettre un terme au recul que 


connaissait la place depuis trois 
séances. 

La grande question maintenant 
reste de savoir si cette baisse 
des taux va être suffisante pour 
relancer la machine économique 
américaine, ce dont de nombreux 
analystes doutent : «Tant que le 
public est convaincu que nous ne 
sommes pas sortis de la récession, 
je ne pense pas que la baisse des 
taux va avoir beaucoup d’influence 
dans l’immédiat », a souligné 
M Ezefcid Ketcbum, président de 
la Meridian Bank de Pennsylvanie. 

Indice Dow Jones du 8 octobre : 
3 045.61 (c. 3056,35). 


Alcoa 

ATT 


Chase Man. Bank 

Du Port de Nemours _ 
Eastman Kodak 


General Electric 

Goodyear.... 

IBM 

ITT 

Mohil Oil 



Tn«i 

UAL Cmp. (ex-AflejjsL 
Union Carbide 


Xerox Corp 


Cours 
1“ dov. 


63 

38 5/8 
49 5/8 

18 7/8 
461/2 
447/8 
60 U2 
TJ 174 
68 3/8 
34 1/2 
49 5/8 
98 1/4 
56 3/8 

70 1/2 

71 5/8 
68 5/8 
65 1/8 

129 1/4 

19 3/4 
48 3/4 
17 3/8 
63 7/8 


Cou» 
8 nov. 


62 7/8 
38 1/8 
48 7/8 
18 3/8 
47 3/4 
44 7/8 
60 1/8 
26 1/8 

68 3/4 
34 

52 3/4 
100 1/4 
55 1/4 

69 5/8 
69 

69 1/4 
64 1/8 
126 
20 
50 

17 1/4 
64 5/8 


TOKYO 


Baisse dans le vide 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 



Coure 

Coure 

.1 


31-11-91 

8-11-91 


Or fin lk3o«n b*n«} 

66100 

64000 


- pdboningof] ... 

86700 

64450 

1 

P*è« frmçafM (20 b4 

377 

364 

- 

■ PRcafrançnsa (10 frj _ 

346 

346 


Pito nw {206.1 

375 

364 



373 

367 



370 

370 



476 

460 




470 



385 

400 



2 075 

2065 



1 042.60 

1(0150 

I* 1 


625 

630 

E 


2 455 

2360 

r 


471 


r 


396 


§* 


2ES 

270 

s 


• Cas ptten d’or na sont cotées qu’à b Béance 
hebdomadaire supp^nwon*#. . . . 


NOCE MUS 


m 


La Bourse de 
Tokyo a terminé en 
baisse sensible une 
semaine léthargi- 
que, réduite à qua- 
tre jours pour cause 
de fête nationale. 

D'un vendredi sur 
1 l'autre, l'indice Nik- 
kei a ainsi abandonné 557,75 
points à 24 486,49, soit un recul 
pour (a semaine de 2,2 9fa. Beau- 
coup d'investisseurs sont restés en 
retrait du marché, adoptant une 
position at ton liste- Du coup, le 
volume quotidien des transactions 
a chuté pour s’établir en moyenne 
à 238.8 millions de titres échangés 
contre 315,4 millions de titres au 
cours de la semaine précédente. 

Après avoir fctc la culture, le 
Kubuto-cho a rouvert scs portes 
mardi 5 novembre. Faux départ. A 
l’issue de la séance, l’indicateur de 
la place nipponne abandonnait 
0.37 %. Le marché a continué à 
céder du terrain mercredi et jeudi, 
principalement i cause de ventes 
de titres liées à l'indice. Mercredi, 
le Nikkei perdait 0,8 % et jeudi 
1.23 %. Le marché tentait toute- 
fois de se ressaisir vendredi. 


gagnant 200 points dés les pre- 
miers échanges, mais il succombait 
sous les coups des prises de béné- 
fice. Le Nikkei réussissait toutefois 
à terminer la journée avec un gain 
minime de 0.16 %. 

Scion les observateurs, la Bourse 
restera ainsi on sommeil jusqu'au 
jour où la Banque du Japon bais- 
sera onicicllement son taux d'es- 
compte. La décision devrait vrai- 
semblablement intervenir vendredi 
15 novembre, après ic retour du 
gouverneur de la Banque centrale, 
M. Yasushi Micno, de la réunion 
mensuelle de la Banque des règle- 
ments internationaux A Bâle. 

Indices du 8 novembre : Nikkei, 
24 486.49 (c.25 044,24) ; Topix, 
l 846,81 (c.1 881,76). 



Coure 

Cours 


1" nov. 

8 nov. 

Altaï 

1 150 

1 060 

Uridgcstoœ , 

1 190 

1 150 

Canon 

1 470 

1 430 


2 850 

2 770 

Honda Motors 

1 530 

1 520 

Matsushita Electric. 

1 560 

1 530 

Mitsubishi Ncnvy..., 

730 

712 

Sony Cotp-- 

5 160 

5 000 

Toyota Motors 

1600 

1 570 


LONDRES 

Progression marginale 
+ 0,38 % 

La dernière séance de (a semaine 
a permis au Stock Exchange de ter- 
miner celle-ci sur une note posi- 
tive. 

D’un vendredi à l'autre, l'indice 
Footsic des cent grandes valeurs 
aura gagné 9,5 points, soit une 
hausse modérée de 0,38 9k 
La disparition de Robert Max- 
well, a eu un net retentissement. . 
Les valeurs du groupe, après avoir 
été suspendues pendant quarante-' 
huit heures, ont réagi différemment 
à la reprise des cotations. Mimor 
Group Newspapers (MGN) a gagné’ 
du terrain taudis que Maxwell 
Communication Corporation a 
continué de fléchir, affecté par des 
quiétudes liées au poids de ren- 
dement 

Indices «FT» du 8 novembre: 


eus. 


Vickers. 


Cours 

1 /nov. 


6J8S 
32 8 

5,27 

A69 

17,28 

7*85 

19,50 

1757 

9,70 

5,07 

755 

1,49 


Coor* 

8/nov. 


654 

352 

555 

456 

17,62 

751 

19,75 

12,42 

9,65 

5,17 

855 

158 


FRANCFORT 

Belle fin de semaine 

+ 2,1 X' 

' En une seule séance, celle de 
.vendredi 8 novembre, la Bourse 
!de Francfort a rattrapé pius d’un 
'mois de déprime, et le DAX a ter- 
1 rainé la semaine en cassant à la 
hausse le seuil de résistance des 
1 600 points, ce qu’il n’avait pas 
réalisé depuis le 4 octobre dernier. 
L’indice de référence a ainsi 
clôturé vendredi à I 606,22 points. 

. La tendance a été euphorique 
vendredi avec une vague d’achats 
consécutive i l'annonce d'une 
réforme de la fiscalité qui allége- 
rait les revenus sur intérêts 
contrairement aux craintes initiales 
des opérateurs. Mais, honnis ven- 
dredi où la cote a été tirée par ces 
.nouvelles dans des volumes impor- 
tants, le reste de la semaine a été 
caractérisé par le scepticisme et la 
morosité. 

Indices du 8 novembre : DAX, 
I 606.22 (c. 1573,55); Commerz- 
bank. 1 86150 (c. 1 827). 



Cours 

Coûts 


1* nov. 

8 nov. 

AEG.. 



BASF. 

235£0 

238,40 


298 

286,10 

Commerzbank™ 

247,80 

255 

Dcutxbcbnnk 

64&M 

670 





613 

630 


257 

252 


60&SB 

623,70 

Volkswagen ........ 

32640 

324' 
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CREDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Des projets trop ambitieux 


DEVISES ET OR 


Le mark au-dessus de tout 


, i n -j 

U-iiv:* A" 


Îtv. *ar*î* ■- ■ 


Depuis plus d'un ao, de grands 
espoirs sont entretenus sur fe mar- 
ché international des capitaux qui» à 
en croire certains, pourrait accueillir 
une nouvelle catégorie d'emprun- 
teurs de choix : (es collectivités 
locales françaises. Les débiteurs de 
qualité se faisant rares, une telle 
perspective a tout pour plaire. Les 
principaux investisseurs ne deman- 
dent qu’à diversifier leurs place- 
ments, et l'arrivée des régions, des 
départements ou même des villes 
serait bienvenue. 

Une grande publicité a été don- 
née & cette éventualité, que des 
arguments de toute sorte ont servi à 
justifier. Depuis la fin de -l’année 
dernière jusqu'à il y a quelques 
semaines, certains évoquaient le rôle 
de pionniers qu’allaient jouer les 
collectivités locales françaises dans 
le cadre de la politique ae dévelop- 
pement, régional en Europe. On cite 
à cet égard le rapport Delors et la 
. libéralisation des marchés financiers 
dans notre continent. Une émanci- 
pation des collectivités locales sem- 
blait souhaitable. Et, de toute façon, 
ajoutaient ces commentateurs, le 
mouvement était inéluctable puis- 
qu'il s’inscrivait dans un vaste cou- 
rant tendant à supprimer les inter- 
médiaires et à mettre én relation le 
plus directement possible les parties 
intéressées, en l’occurrence les 
emprunteurs et les bailleurs de 
fonds. 

Le trait a paru prendre une tour- 
nure précise lorsqu’une des princi- 
pales sociétés d’évaluation de crédit, 
Moody"s, a annoncé qu'elle accor- 
dait sa meilleure note aux emprunts 
internationaux que pourraient tan- 
cer la région Provence-Alpes-Côte 
d'Àzur et le département des Alpes- 
Maritimes. 

Le mots dernier encore, certains 
croyaient au lancement imminent à 
New-York, où aucune collectivité 
locale française ae s’était jamais 
aventurée, d’on emprunt de type 
yanfcee (c’est-à-dire ouvert outre-At- 
lantique par un débiteur étranger) 
pour le compte de ta Provence. Ce 
plan a été déjou& et il est probable 
qu’aucune opération de ce genre ne 
verra le jour prochainement. Sa 
seule justification gérait- d’ordre 
politique on promotionnel, visant A 
attirer; l’attention sur une région 
donnée. Mais, sur le plan économi- 


que, il n’y a aucune raison, pour 
une collectivité locale, de se mon- 
trer aussi ambitieuse. Globalement, 
on estime à tout au plus 4 ou 
5 milliards de francs par an le mon- 
tant des emprunts que les départe- 
ments et les régions françaises pour- 
raient contracter sous leur propre 
nom ou sous celui d'un organisme 
dont ils garantiraient les obligations. 
Ce volume se compare à celui de 
50 à 60 milliards qui représente 
l'ensemble des prêts octroyés cha- 
que année aux collectivités locales 
par des établissements financiers. 
Pris individuellement, chacun de 
ces départements ou chacune de ces 
régions, s’ils s’adressaient directe- 
ment aux souscripteurs, ne pourrait 
le faire que pour quelques centaines 
de millions de francs par an, au 
maximum. Les collectivités locales 
sont en effet contraintes de limiter 
leurs appels aux marchés à leurs 
besoins réels au moment de leur 
emprunt, car elles n’ont pas la 
liberté, de gérer comme elles l'enten- 
dent leur propre trésorerie. Elles ne 
peuvent pas prendre d’avance. Tout 
excédent serait placé auprès de 
PEtat, sur un compte non rémunéré. 

Pas d’emprunt 
yankee 

Pour les collectives locales, il 
reste que, sur l’euromarché des 
capitaux comme sur celui de New- 
York, f équivalent de quelques cen- 
taines de millions de francs est un 
montant trop faible. La tendance 
est de plus en plus à privilégier les 
très grandes opérations. Les autres 
sont négligées, car trop peu impor- 
tantes pour que les investisseurs 
soient assurés que les titres seront 
aisément négociables. Pour remédier 
à cet inconvénient, certains spécia- 
listes envisagent de regrouper les 
projets des collectivités qui souhai- 
tent lever des fonds et de faire 
apparaître comme débiteur un orga- 
nisme centraL Une autre possibilité 
serait de placer les titres de façon 
privée auprès de quelques investis- 
seurs français ou étrangers. Des 
affeires de ce genre se concluent 
dans la discrétion, et leurs condi- 
tions ne sont que rarement dévoi- 
lées. Enfin, on envisage également 
de recourir i des marchés périphéri- 
ques, comme ceux dn franc luxem- 
bourgeois ou, surtout, du franc 


suisse. Ces marchés ont sur d'autres 
l’avantage d*acccpterde petites tran- 
sactions pour le compte de débi- 
teurs étrangers. Les souscripteurs 
locaux attachent assez peu d'impor- 
tance à la liquidité des titres. Cest 
d’ailleurs en francs suisses qu'est 
libellée la seule opération obligataire 
connue qui ail été émise celte 
année et dont le bénéficiaire est un 
organisme départemental français. Il 
s'agit d'un emprunt de dix ans de 
duree qui a vu le jour cct été pour 

un montant de 25 millions de 
francs suisses, soit une centaine de 
millions de francs français. Le débi- 
teur est l'Office économique d'amé- 
nagement et de construction de la 
Haute-Savoie, département qui 
garantit les obligations. Dirigée par 
la Banque Pktet, l'affaire s’est effec- 
tuée à très bon compte potiT le 
débiteur, qui n’aura à verser qu'un 
intérêt de 6,75 % l’an jusqu'à 
l’échéance. 

A paît quelques modestes émis- 
sions de ce genre et une ou deux 
opérations de dimension restreinte 
sur le marché national des 
emprunts français, les collectivités 
locales devraient ces prochains mots 
continuer de se procurer l'essentiel 
des ressources dont elles ont besoin 
auprès d’établissements financiers. 
Le plus important est le Crédit local 
de France, dont la part du marché 
est de l'ordre de 40%. Mais la 
concurrence joue; d’autres banques 
sont actives en ce domaine, et les 
destinataires sont assurés de bénéfi- 
cier de conditions favorables. 
L'heure n’est en tout cas pas à la 
«désintermédiation)» et die ne le 
sera pas aussi longtemps que les 
collectivités locales demeureront 
soumises à de pesantes contraintes 
administratives et de gestion. 

Ajoutons que les maisons améri- 
caines d’évaluation de crédit diver- 
gent quelque peu dans leur juge- 
ment. Standard and Poor's est plus 
sévère que Moody’s et se refuse à 
attribuer sa meilleure note A la 
dette du département des Alpes-Ma- 
ritimes et de la région Provence. 
Malgré eda, plusieurs autres collec- 
tivités locales ont demandé A ces 
deux sociétés d’apprécier b qualité 
de leur crédit, espérant que leur 
note sera suffisamment bonne pour 
faire diminuer le coût des prêts que 
leur consentent les banques. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 

La fièvre du cobalt 


Les prix du cobah ont brusque- 
ment flambé en milieu de semaine, 
passant de 24 dollars à 30 dollars (de 
134 à 168 francs) Ja livre; le marché 
réagissant à l'annonce de la suspen- 
sion de ses ventes par la firme zaï- 
roise Gécamines, premier producteur 
mondial de ce métaf stratégique. 

Si les autorités de la société 
minière ont tenu mercredi 6 novem- 
bre des propos rassurants, indiquant 
que b production se poursuivait nor- 
malement (à un rythme mensuel de 
4 0 0 à 

450 tonnes pour le cobalt, et 
35 000 tonnes pour le cuivre), il reste 
que réanitemenl de la marchandise 
est pour riastant suspendu. Et ce. ne 
sont pas les stocks dont dispose 
Gécamines en Europe (A Anvers) et 
en Afrique du Sud qui suffiront à 
satisfaire les consommateurs. Les 
réserves de ces derniers devraient leur 
permettre de tenir jusqu’à la fin de 
l'armée. Ensuite, ils devront impérati- 
vement se téapprovisîonder. 

Le cobah figure encore aujourd'hui 
dans la courte liste des métaux straté- 
giques, par son emploi dans les 
alliages et superafliages destinés à l'aé- 
ronautique et à la fabrication de mis- 
âtes. On futifise dans les aobes de 
turboréacteurs, dans les turbines à 
gaz, dans la production d’aimants et 
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d’outils de coupe, et sous forme de 
poudre ou d’oxyde dans tes peintures, 
le verre, la céramique et les pneuma- 
tiques. Le cobalt sert aussi de cataly- 
seur dans les procédés d'hydrogéna- 
tion et de désulfuration du pétrole. 

Le caractère sensible de ce métal 
est accru par la distribution géogra- 
phique de l’offre et de la demande. 
La production est en effet concentrée 
dans tel pays du tiers-monde; Avec 
une extraction annuelle (en temps 
normal) de LQ0Q0 tonnes le Zaïre 
compte pour 38 % de l’offre, ce qui 
le situe air premier rang mondial, 
devant son voisin zambien (19%). 
Les bouleversements politiques 
récents intervenus en Zambie ajou- 
tent d’ailleurs à la tension du marché, 
les opérateurs s’interrogeant sur la 
stratégie commerciale des nouveaux 
dirigeants. Quant au troisième pro- 
ducteur mondial, il s’agît de l’URSS, 
avec 19 % de 1’offre. Aatant dire que 
le désordre économique régnant à 
Moscou et dans les Républiques n’est 
pas de nature à réconforter les ache- 
teurs de cobalt 

La consommation de cobalt est de 1 
son côté concentrée dans les princi- , 
paux pays industrialisés puisque les 
Etats-Unis représentent 32% de la 
demande; l'Europe de l'Ouest 31 % et 
le Japon 16 %. On se retrouve ainsi 
dans un schéma Nmd-Sud somme 
toute assez peu fréquent sur les mar- 
chés de matières premières, si on 
exdut les denrées tropicales et queV- 

r es autres métaux (comme rétain et, 
un degré moindre, le cuivre) . 

La dégradation de la situation 
-minière zaïroise tient pour l'essentiel 
au sousrinvestissemcat dont a souffert 
depuis plusieurs années l'appareil pro- 
ductif, le gouvernement ayant dans ce 
secteur adopté un comportement de 
rentier «ns souci de maintenance ni 
de modernisation. Un laisser-aller qui 
s’est traduit par l'effondrement des 
galeries 'd'une des principales mines 
au printemps dernier. Depuis lors, 
des actes de vandalisme et de sabo- 
tage ont paraivsé certaines installa- 
rions industrielles (une fonderie de 
cuivre en particulier), ajoutant à la 
confusion actuelle. Ces épisodes 
contribuent à alimenter la hausse des 
prix du métal rouge, bien que fe 
Zaïre n’assure plus à présent que 6 % 
de la production mondiale . Signe 
renouvelé que tes marchés sont aussi 
mus par des considérations fortement 
psychologiques, même si le cuivre 
zaïrois (comme fe cobalt) a la réputa- 


tion d'être de grande qualité. 

Parmi les autres métaux bien 
orientés ces jouis derniers figure le 
zinc, dont tes prix ont été soutenus 
par l'annonce d'une grève d’un jour, 
jeudi 7 novembre, A la mine de zinc 
et de plomb de Mouni Isa à Queens- 
land, en Australie. Deux jouis plus 
tôt, les prix avaient franchi la boire 
des I 000 dollars la tonne après que 
le grand producteur canadien 
Cominoo eut manifesté son intention 
de réduire l’activité de son unité de 
TraiL en Colombie britannique, en 
raison de la faiblesse de la demande. 
Les installations de Cominco ne 
devraient plus fonctionner qu’à 90 % 
de leurs capacités, et d'autres réduc- 
tions pourraient intervenir prochaine- 
ment, si tes prix ne se reprennent pas 
durablement. 

ERIC FOTTORINO 

Selon l’OCDE 

La reprise pourrait être 
moins vigoureuse 
que prévu en 1992 

La reprise de l'activité économi- 
que dans les pays industrialisés 
pourrait être moins vigoureuse que 
prévu au cours des prochains mois, 
en raison de la faiblesse de la 
conjoncture aux Etats-Unis. Les éco- 
nomistes de l'OCDE s’attendent à 
présent A un taux de croissance de 
quelque 2,6 % en 1992 pour f en- 
semble des vingt-quatre pays mem- 
bres, contre 1 % environ cette année, 
en attendant une remontée à 3 % en 
1993. 

L'OCDE, qui avait prévu en juin 
une baisse de 0,2 % du produit 
national brut (PNB) américain cette 
année, suivi <Tune reprise à 3,1 % 
Paît prochain, table sur une contrac- 
tion légèrement plus importante en 
1991, et une croissance plus modeste 
de 2^ % en 1991 Au Japon, la 
croissance pourrait atteindre 4,6 % 
en 1991, contre 5,6 % en 1990. Pour 
Pan prochain, le taux devrait cepen- 
dant tomber à Z5 %. La croissance 
de P Allemagne pourrait reculer de 
4,5% en 1990 A 3,5% cette année. 


Cette semaine, te mari; s'est mon- 
tre très vigoureux vù-à-vis de routes 
les monnaies, le dollar d’abord, 
déprime par la nouvelle baisse du 
taux d’escompte de la Réserve fédé- 
rale des Etats-Unis, mais aussi les 
monnaies européennes, notamment le 
franc français et la lire italienne. 

Déjà affectée, à la fin de la 
semaine dernière, par l'augmentation 
du chômage outre-Atlantique, par 
l'absence de reprise de l’économie et 
les signes de diminution du taux 
d'intérêt à court terme, la devise 
américaine a subi un nouveau coup 
avec le taux d’escompte, qui la 
ramena aux alentours de 1.6250 deut- 
schetnaric (DM) à 1.6280 DM, avant 
de se raffermir un peu en fin de 
semaine â 1.6475. en net recul, toute- 
fois, d'un vendredi à l'autre. Les opé- 
rateurs se demandent, néanmoins, si 


l’enfoncement du seuil des 
1,6250 DM ne conduirait pas te dol- 
lar à 1,60 DM, et peut-être moins. 

U- m3ii. soutenu par les rumeurs 
d’un nouveau relèvement des taux 
directeurs de la Bundesbank, s’est 
légèrement affaibli après que. te jeudi 
7 novembre, la banque centrale alle- 
mande eut confirmé le sia tu quo. 
Dans l'intervalle, son cours à Paris a 
battu un record historique jeudi en 
fin de matinée, â plus de 3,42 francs, 
non loin de son plafond de 
3.4305 francs, avant de céder du ter- 
rain à 3,4160 francs, apres des inter- 
ventions de la Banque de France plus 
importantes que les jours précédents. 

Les autorités monétaires françaises 
ne sont pas trop préoccupées par 
cette poussée du mark, assez para- 
doxale si on tient compte de la situa- 
tion actuelle de la RFA. peu satisfai- 


sante aux yeux de la Bundesbank : 
inflation, dérapage des salaires, déficit 
budgétaire important. De toute façon, 
il faudra s’habituer au fait que fe 
cours du mark â Paris doive s'établir, 
actuellement, entre 3.41 francs et 
3.42 francs, le franc n'tiant plus 
défendu par des taux d'intérêt plus 
élevés à Paris qu’à Francfort. Toute- 
fois la situation inconfortable de 
notre monnaie, que la spéculation n’a 
nulle chance de pousser à la dévalua- 
tion, risque de durer jusqu'au prin- 
temps 1992, en fonction de ia 
conjoncture en RFA. 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN* 
Ampleur des variances de chaque monnaie 
i — j — l par rappon a la plus lone 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 1 “NOVEMBRE AU 8 NOVEMBRE 

(La ligne inferieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 8 novembre, 4.3259 F contre 
4,3646 F le jeudi 31 octobre 1991. 

MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 



* Taux calculés par rappon aux cours 
estima tifo data Banque de France 


Jusqu’où baisseront les taux aux Etats-Unis? 


En réduisant de S % à 4,50 % son 
taux d'escompte, au plus bas depuis 
1973, ce qui a permis de ramener 
de S % à 4,75 % le loyer de l’argent 
à court terme entre banques au 
niveau de 1977, la Réserve fédérale 
des Etats-Unis a donné la mesure de 
son inquiétude devant la moi fesse, 
pour ne pas dire plus, de h reprise 
de l’économie américaine; certains 
analystes redoutent même un nouvel 
affaiblissement. L'abaissement à 
7,50 % contre 8 % du taux de base 
des banques pourra-t-il enrayer la 
contraction du crédit (crédit crunch). 
attribuée moins aux réserves des 
préteurs qu'au peu d'enthousiasme 
des emprunteurs ? La réponse est 
incertaine. 

En tout cas, ce nouveau recul des 
taux d’intérêt américains n’a guère 
influencé les marchés européens, 
domines par l'obsédante présence 
allemande et préoccupés par les 
avertissements des dirigeants de la 
Bundesbank, qui souffrent 1e chaud 
et le froid mais soulignent, à l'envi, 
que et /'Allemagne ne se conduit pas 
aussi bien qu'elle le devrait.». Notam- 
ment en matière de salaires, l'aug- 
mentation de 6,7 %, contre 6 % Tan 
dernier, consentie par Volkswagen 
étant douloureusement ressentie par 
la banque centrale, qui affirmait, en 
juin, ne pas vouloir supporter de 
majoration supérieure a 5%. apres 
les 7% généralement accordés pour 
1991. 

La menace d’un nouveau relève- 
ment des taux directeurs de la Bun- 
desbank, peu vraisemblable avant la 
fin de l’année, et ce regain de ten- 
sion sur le loyer de l’aient au jour 
le jour, qui a repassé te niveau de 
9 % à 9 3/8 %. au-dessus du taux au 
jour le jour allemand. 9.05%, n’ont 
guère impressionné te MATIF. Le 
cours de l’échéance décembre, après 
un fléchissement à 106,80 F. s’est 
redressé â 107,25 F. contre 107,10 F 
huit jours auparavant. Le rendement 
de 10AT à dix ans est revenu à 
8,70 %, son écart avec celui du 
Bund allemand A dix ans se mainte- 
nant â 0.50 %-Q,55 % Cette habilité 
sur les taux de longue durée, vérita- 
ble «juge de paix» en la matière, 
montre qu'a Paris on n’est inquiet 
ni sur le franc ni sur les effets d’une 
nouvelle tension ou! re-Rhin. 

Sur le marché obligataire, les 
émissions nouvelles ont bénéficié, en 
fin de semaine, de la nette améliora- 
tion du climat sur te MATIF, précé- 
demment évoquée. Tout d’abord, 
l'adjudication mensuelle d'obligations 
assimilables du Trésor (OAI) s'est 
effectuée dans d’assez bonnes condi- 
tions, avec une baisse des rende- 
ments offerts : 8.80 % contre 8,83 % 
le 3 octobre 1991 pour la ligne à dix 
ans (2001), â hauteur de 4,2 mil- 
liards de francs, et 8.88% contre 
9,03 % 1e 5 septembre 1991 pour la 
ligne à trente ans (2019) à hauteur 
de 2^5 milliards de francs. 

Ensuite, l'emprunt de 1,5 milliard 
dé francs, en deux tranches, un peu 
plus de neuf ans et quinze ans, lance 
par Fmansder pour le compte des 
sociétés de développement régional 


(SDR1 s’est bien placé sous l'égide 
de là Société générale, en dépit de 
son taux nominal assez bas (9 %) : 
(a garantie inconditionnelle de l’Etat, 
toutefois, constitue toujours un 
«plus» aux yeux des investisseurs. 

Des précisions intéressantes sur tes 
achats étrangers de titres de l’Etat 
français ont été données par 
M. Jean-Claude Trichet, directeur du 
Trésor, à l’occasion d’un séminaire 
de présentation de ces mêmes titres 
d’Etat à des investisseurs non-rési- 
dents. Comme on s’en doutait, et 
comme le phénomène avait été 
relevé dans ces colonnes, tes place- 
ments nets des non-résidents ont for- 
tement diminué depuis le début de 
l'année, revenant à 23.2 milliards de 
francs au premier semestre 1991 et 
à 30 à 40 milliards de francs pour 
tes neuf premiers mois de l'année, 
contre 1 13,9 milliards de francs pour 
l'ensemble de Tannée 1990, 107 mil- 
liards de francs en 1989 et 16.7 mil- 
liards de francs en 1988. 

Le triple A 
pour France Télécom 

En ce qui concerne les seules 
OAT, les achats nets des étrangers 
sont tombés à 6,1 milliards sur les 
six premiers mois de 1991, contre 
56,1 milliards de francs pour l’en- 
semble de 1990 et 64,7 milliatds de 
francs en 1989, te solde des achats 
globaux s'étant effectué en bons du 
Trésor (BT et BTAN). Pour M. Tri- 
chet. « cette évolution est assez nor- 
male car notre marché ne bénéficie 
pas de l'effet de nouveauté: nous 
entrons peut-être dans une phase de 
maturité ». Celui-ci a rappelé l'envo- 
lée de ces deux dernières années et a 
estimé que le ralentissement observé 
cette année ne correspondait pas à 
un sentiment de défiance à l'egard 
de l’économie française. 

Ces propos rassurants doivent tou- 
tefois être nuancés. Pendant les pre- 
miers mois de 1991, les étrangère. 
Salomon Brothers et autres, avaient 
effectué des achats massifs d’OAT 
en prévision d’une baisse des rende- 
ments et d’une hausse des cours, la 
valorisation des titres en Bourse 
atteignant 7 % en quatre mois. Puis 
ces mêmes étrangers en revendirent 
une bonne partie (plusieurs dizaines 
de milliards de francs) apres la 
nomination de M*» Edith Cresson 
au poste de premier ministre, fb ont 
été un peu interloqués par les pro- 
pos de la nouvelle occupante de 
f hôtel Matignon et restent prudents. 

Selon M™ Ariane Obokmsky, chef 
du service des affaires monétaires et 
financières au Trésor, le ralentisse- 
ment des acquisitions des non-rési- 
dents a étc compensé par des achats 
d’investisscure domestiques, notam- 
ment sur les OAT. afin d’alléger la 
durée de leurs investissements. 

En tout cas, au 30 juin 1991, l’en- 
cours cumulé des valeurs de l’Etat 
français détenu par des non-résidents 
atteignait 292.5 milliards de francs, 
contre 269,3 milliards de francs fin 
1990 et 31.7 milliards de francs fin 
1987. 


Fort de son nouveau statut d'ex- 
ploitant de droit public bénéficiant 
de l’autonomie financière. France 
Télécom a obtenu cette semaine de 
deux grandes agences mondiales de 
notation. Mood/s et Standard and 
Poors (avec fADEF). la prestigieuse 
note AAA. te triple A réservé aux 
meilleures signatures et qui est dis- 
tribué assez parcimonieusement dans 
1e monde: en France, jusqu'à pré- 
sent, les seuls titulaires dans les ins- 
titutions financières étaient la Caisse 
des dépôts, 1c Crédit local de France 
et la Caisse autonome de refinance- 
ment (pour les deux agences simulta- 
nément). L’argumentation de Moo- 
dy's est intéressante: die se fonde 
sur le rôle stratégique de France 
Télécom en tant que seul fournisseur 
de services publics téléphoniques 
grand public dans l'Hexagone, sur 
ses liens étroits avec l'Etat, bien que 
ce dernier n'aceoidc pas sa garantie. 
De plus, France Télécom, en tant 
qu'« exploitant public», ne peui pas 
ctre dédarc en cessation de paie- 
ment, selon la loi française. Enfin, 
l'établissement est installé sur un 
secteur où la demande est élevée cl 
la progression des activités très satis- 
faisante : son chiffre d’affaires 
(103 milliards de francs en 1990) 
augmentera de 7% en 1991. 

En fait, si France Telecom n’ob- 
tenait pas le triple A. on se 
demande qui l'obtiendrait... Reste à 
réduire l’endettement de cet orga- 
nisme. assez important avec 120,7 
milliards de francs, dont le service 
(les intérêts) représente U % du 
chitfre d’affaires, contre 4 % à 5 % 
pour les Anglo-Saxons et les Japo- 
nais : le projet est de 1e ramener à 
leur niveau. Pour l’instant, France 
Télécom emprunte pour rembourser 
ses emprunts (lû milliards de francs 
par an), et compte sur te développe- 
ment de scs activités pour diminuer 
sa dette, prévue à 5 milliards de 
francs en 1993 et à 10 milliards de 
francs en 1994, année à partir de 
laquelle l’Etat transformera son pré- 
lèvement de 14,5 milliards de francs 
en impôts sur les sociétés et en divi- 
dende. En attendant, l'établissement 
empruntera 6 à 8 milliards de francs 
par an sur le marché français, sans 
oublier le marché de l'eurofranc, où 
la Caisse nationale des télécoramuair 
cations (CNT), dont il a pris la 
suite, occupai! te premier rang avec 
5,7 milliards de francs. Gageons 
qu’avec son triple A France Télécom 
n'aura pas de mal à séduire les 
investisseurs étrangers. 

Triple A, également, de Standard 
and Poors-ADÉF pour les émissions 
obligataires de la Poste, pour des 
raisons analogues à celtes mises en 
avant pour France Télécom: nou- 
veau statut d exploitant autonome de 
droit public, lien privilégié avec 
l'Etat, monopole de distribution des 
lettres et rôle de collecteur d’épargne 
dans ce cas précis, sans oublier 
l'amelioration des résultats finan- 
ciers. fortement dégradés auparavant. 

FRANÇOIS RENARD 
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Malgré la perspective d’accord avec certains syndicats 

La Coordination nationale des infirmières 
vent durcir le mouvement 


Poursuite du sit-in devant le 
ministère de la santé, projet 
d’ «actions-commandos», dès le 
mardi 12 novembre, comme le 
blocage de préfectures, de percep- 
tions ou encore de conseils géné- 
raux : la Coordination nationale 
infirmière (CNI) semblait détermi- 
née à durcir le mouvement, au 
lendemain de la réunion de 
conclusion, dans la nuit du jeudi 
au vendredi 8 novembre, entre le 
ministre de la santé, M. Bruno 
Durieux, et les six organisations 
représentatives (SNCH, CFDT, 
CFTC, CFE-CGC, FO et CGT), 
habilitées à signer les protocoles 
d’accord. 

Quatre d'entre elles avaient sou- 
ligné «les avancées significatives» 
des trois protocoles et annoncé 
leur réponse définitive pour le 
15 novembre, après consultations 
de leurs instances. La CGT avait 
rejeté le protocole et FO avait 
réservé sa réponse [le Monde du 
9 octobre). 

Les trois organisations d’infir- 
miéres qui participaient aux négo- 
ciations aux côtés des syndicats 
représentatifs ont été reçues, dans 
la journée du 8 novembre, par le 
ministre de la santé. L'UNASIIF 
(Union nationale des associations 
et syndicats infirmiers et des infir- 


miers de France) a approuvé les 
termes des trois protocoles. 
L'Union infirmière France a 
demandé à consulter ses instances 
avant de se prononcer de manière 
définitive le jeudi 14 novembre. 
Enfin la CNI a dénoncé l'ensemble 
des protocoles. 

Dans un communiqué, la Coor- 
dination demande aux syndicats 
représentatifs «de ne pas signer ce 
protocole pernicieux sans avoir 
consulté par référendum national 
l’ensemble des infirmiers du secteur 
public, privé, libéral et territorial 
(...) afin que les infirmières aient 
enfin droit à la parole ». 

Les personnels en grève des 
hôpitaux de Cochin et Saint-Louis 
ont rejeté à une très large majo- 
rité, au coure d'assemblées géné- 
rales tenues vendredi S novembre, 
les propositions Durieux. De son 
côté, le collectif inter-hôpitaux 
d'Ile-de-France, proche de la fédé- 
ration CRC (Coordonner, rassem- 
bler, construire) et de la CGT- 
santé. a confirmé son opposition 
au protocole du ministre, Il 
appelle les personnels syndiqués et 
non syndiqués à discuter, le 
16 novembre, d'aune structuration 
nationale du mouvement hospita- 
lier ». 


Dans un projet de loi 


Contre l'avis 

de la communauté francophone 

La Commission européenne 
enjoint la Belgique 
d’accepter 

les publicités de TF1 

La querelle n’est pas nouvelle : 
depuis deux ans déjà, TF I. qui csl 
l'une des chaînes les plus regardées 
de l’autre côté de la frontière, sou- 
haite pouvoir incorporer dans son 
programme à destination de la 
Belgique des publicités spéciale- 
ment destinées à ce marché. 

La communauté francophone de 
Belgique a toujours rejeté ccttc 
demande, estimant que la concur- 
rence du «poids lourd» français 
serait néfaste aux médias belges 
francophones (le Monde du 
21 septembre). 

La Commission européenne 
vient de prendre la défense de 
TF I. au nom de l'article 59 du 
traite de Rome, qui prévoit la 
libre circulation des services dans 
le Marché commun. La Commis- 
sion a donc envoyé un «avis 
motivé» à la communauté franco- 
phone, donnant deux mois à la 
Belgique pour revenir sur son 
interdiction, et la menaçant, sinon, 
de poursuites devant la Cour euro- 
péenne de justice. Mais la commu- 
nauté francophone de Belgique a 
déjà annoncé qu’elle ne sc plierait 
pas à cette injonction. 


Le congrès des élus chargés des transports urbains 

U effet «Noir» profitera-t-il 
aux métros et aux bus ? 


Le petit monde des transports 
urbains a connu, du 6 au 
8 novembre, â Marseille, un 
déclic à l’occasion des onzièmes 
journées annuelles du GART 
(Groupement des autorités res- 
ponsables du transport), orga- 
nisme qui rassemble, toutes ten- 
dances politiques confondues, 
les élus municipaux, départe- 
mentaux et régionaux chargés 
de superviser ce secteur. 

Ces élus n’en finissaient pas 
de crier (tins le désert, face à 
un gouvernement sourd et à une 
opinion publique toquée d’auto- 
mobile, de prédire que la ville 
crèverait de thrombose si l’on 
n'avantageait paa plus les bus, 
les tramways et les métros. De 
colloques en congrès, ils répé- 
taient les avantages de ces 
transports en commun, leur pro- 
preté, leur sécurité, leur convi- 
vialité et, tous comptes faits, 
leurs coûts modestes. Rien n’y 
faisait : le ministre de l'écono- 
mie continuait, de budget en 
budget, à ne pas honorer les 
promesses de son collègue en 
charge des transporta, et ta 


marée des voitures montait 
inexorablement, sur les trottoirs 
et dans (es rues et, avec elle, 
l'hécatombe (3 600 tués en 
zone urbaine par an). 

Et puis, M. Michel Noir, le 
député et maire de Lyon, a 
découvert, peut-être un jour 
d'hiver où la pollution atmosphé- 
rique avait obligé è réduire spec- 
taculairement la circulation dans 
sa ville, que l'usage de la voiture 
était devenu irrationnel en 
France et qu'il convenait de 
jouer la carte du transport en 
commun, il l'a dit avec flamme 
dans ces colonnes [le Monde 
daté 8-9 septembre). 11 l'a redit, 
le 4 novembre, au président de 
la République auquel il venait 
soumettre un plan de huit ans 
en faveur des bus et des métros 
pour lequel il demandait un peu 
de la manne des futures privati- 
sations et une surtaxe sur les 
carburants. Il l'a confirmé aux 
congressistes du GART éberlués 
de ce renfort soudain. 

Du coup, M. Robert Vigou- 
roux, maire de Marseille, est 
revenu en débattre, et l'on (fit 


les maires de Grenoble et de 
Toulouse prêts è enfourcher ce 
thème qui rafrafcfûnaft considéra- 
blement les discours de la pofiti- 
que pofitidenne. 

La campagne de publicité du 
GART - «Pour que ça roule». - 
qui vient de démarrer dans la 
presse et sur les ondes, ne pou- 
vait mieux tomber. Les 
«grands» élus montrent, enfin, 
aux «petits», selon les vœux de 
M. Jacques Auxietta, président 
du GART et maire de la Roche- 
sur-Yon (Vendée), que la dépla- 
cement urbain est devenu assez 
important pour devenir électora- 
lement porteur. 

Mais comme i'a souligné 
M. Mario Luccardo, maire adjoint 
de Padoue (Italie), tout n'est pas 
devenu rose pour autant : 
« Combien de nos cotiègues élus 
sont prêts à affronter Flmpapu- 
larité des inévitables mesures à 
prendre à l'encontre d» r auto- 
mobile ?» Trouver de l’argent 
supplémentaire, c’est bien; une 
véritable poétique de circulation 
serait mieux. 


Le gouvernement néerlandais propose de légaliser l’euthanasie 


Près de vingt ans après qu'un 
tribunal de Leeuwaraen (nord; 
ouest des Pays-Bas) eut donné 
le signal de la dépénalisation 
croissante de i’euthanasie, en 
ne condamnant qu'à une peine 
de prison avec sursis un méde- 
cin ayant abrégé ia vie de sa 
mère qui l’implorait, le gouver- 
nement néerlandais a annoncé, 
vendredi 8 novembre, le dépôt 
d’un projet de loi légalisant la 
pratiqua de la «mort douce». 

AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Principe de base du texte, dont 
l’adoption parlementaire semble 
acquise dans la mesure où il a déjà 
été négocié avec les Partis chrétien- 
démocrate et travailliste de la coali- 
tion au pouvoir : tout médecin, sec- 
teurs libéral et hospitalier confon- 
dus, qui aura «administré» 


l’euthanasie en respectant un certain 
nombre de conditions (souffrance 
intolérable du malade, expression 
libre et réitérée par ce dernier de sa 
volonté de mourir, consultation 
d’un confrère) et qui aura dûment 
informé de son geste les autorités 
sanitaires, ne sera pas poursuivi 
devant les tribunaux. 

La règle ne sera donc plus* celle 
d’une interdiction absolue de l’eu- 
thanasie, comme le prévoit actuel- 
lement le code pénal néerlandais, 
mais celle de son autorisation 
conditionnelle. Ce revirement n’en 
est un qu’en apparence : la loi, dans 
son esprit sinon dans son texte, va 
en effet être simplement mise en 
conformité avec la jurisprudence de 
plus en plus libérale développée 3U 
cours des dernières années par les 
magistrats. 

Son adoption entérinera une pra- 
tique dont le rapport d’une Com- 
mission d’Etat avait donné, en sep- 
tembre, une image précise. 


confirmant la position de pointe des 
Pays-Bas en la matière. Confrontés 
annuellement à quelque 9 000 
demandes d'euthanasie active, les 
médecins - essentiellement ceux de 
ville - l’appliquent dans moins d’un 
tiers des cas (2 300). Mais la sus- 
pension d’un traitement à la 
demande du patient ou l’adminis- 
tration d’un traitement anti-douleur 
ayant pour effet de précipiter le 
décès n’est pas considéré comme un 
acte euthanasiant. 

Ce rapport chiffrait à environ un 
millier le nombre d’eutbanasies pra- 
tiquées sur des patients incapables 
de faire connaître leur volonté. 
Cette dernière donnée a été mise en 
exergue par les opposants à la léga- 
lisation de la «mort douce» aux 
Pays-Bas, mais aussi aux Etats-Unis 
où ie rapport de la Commission 
néerlandaise a abondamment nourri 
le débat préalable au référendum 
organisé en début de semaine dans 
l’Etal de Washington. 


Les réactions après le décès de Gaston Monnerville 

Résistant, patriote et antiraciste 


Le premier ministre a adressé, 
vendredi 8 novembre, un message 
de condoléances à la veuve de 
Gaston Monnerville, décédé jeudi 
7 novembre à son domicile pari- 
sien (le Monde du 9 novembre). 
Faisant part de son «émotion», 
M* Edith Cresson écrit que l’an- 
cien président du Sénat « laisse 
l’image d’un grand républicain 
amoureux du droit et de la loi, 
d’un homme de courage, d’un 
humaniste et d’un résistant qui a 
su. en toutes circonstances, faire 
front lorsqu'il croyait à une juste 
cause». 

M. Louis Le Pensec, ministre 
des DOM-TOM, estime que Gas- 
ton Monnerville était «l’un des 
hommes de l'outre-mer qui a le 
plus marqué de son empreinte trois 
Républiques ». « Homme de convic- 
tion et de refus du compromis, 
poursuit M. Le Pensec, il avait 
défendu jusau'au bout l'idée qu'il 
CHRISTIAN CHARTIER se faisait des institutions de la 
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EN BREF 

□ Le PDG d’une grande surface 
tué lors d’une tentative de hold-up. 
- Le PDG d'un magasin I n terni ar- 
ché de Bomg-la-Reine (Hauts-de- 
Seine) a été mortellement blessé 
d’une balle dans la tête, vendredi 
S novembre, au cours d'une tenta- 
tive de hold-up. A 21 h 30, heure 
de la fermeture de l’établissement, 
deux hommes armés et cagou lés 
s'étaient présentés au magasin 
dans lequel il ne restait que le 
PDG, le directeur et sa femme, 
ainsi qu'un employé. En voulant 
s'emparer de la recette, les malfai- 
teurs ont fait feu, puis ont arraché 
le sac de la femme du directeur, 
avant de prendre la fuite. 

□ Les surveillants de prison renon- 
cent à engager un mouvement de 
protestation commun. - Lors d'une 
réunion qui a eu lieu jeudi 
7 novembre à Fleury-Merogis 
(Essonne), les principaux syndicats 
de surveillants de prison, qui 
réclament une augmentation des 
effectifs et une amélioration de 
leur système de retraite, ont abouti 
a un constat de désaccord. Deux 
des syndicats présents, Force 
ouvrière et la CGT, ont décidé de 
ne pas s'associer â l’action propo- 
sée lors d’une réunion commune, 
le 23 octobre dernier : la mise en 
place, dans les établissements péni- 
tentiaires, d'un service minimum. 
FO et la CGT, qui avaient sou- 
haité consulter leurs adhérents, 
affirment avoir reçu de leur base 
des réponses négatives. 

□ Cinq détenus se sont évadés de 
la prison d'Angouiême. - Cinq 
malfaiteurs, condamnés pour 
homicide ou attaque à main armé, 
se sont évadés, vendredi 8 novem- 
bre, de la prison d’Angoulâme, où 
ils purgeaient de longues peinps. 
Malgré le déclenchement du plan 
Epervier sur l’ensemble du dépar- 
tement de la Charente, aucune 
trace des évadés n’avait été retrou- 
vée samedi 9 novembre en fln de 
matinée. Les cinq hommes, qui 
travaillaient dans un atelier de 
mesuiserie, ont d'abord maîtrisé 
leur contremaître, puis neutralisé 


trois gardiens en les enfermant 
dans fes lavabos. A cause du bruit 
des machines qu'ils avaient mises 
en marche, l’évasion n’a été 
découverte qu’une heure plus tard. 

o L’URSS a-t-elle aidé l’éditeur 
Pcrgamon? - Selon The Indépen- 
dant du 9 novembre, qui reprend 
des informations du journal russe 
Nczavisimaya Gazeta. l'cditcur 
Purgamon - propriété jusqu'à une 
date récente du magnat de la 
presse Robert Maxwell - figurait 
sur une liste de sociétés «amies» 
auxquelles ic comité central du 
Parti communiste d’URSS devait 
de l'argent. 

Un document interne au comité 
central signale une dette de 
500 000 livres envers Pcrgamon, 
une autre de 100 000 livres envers 
le quotidien du PC britannique, le 
Moming Star, et d'autres vis-à-vis 
d’une cinquantaine de sociétés 
dans le monde, dont OPF en 
franco. 

Pcrgamon, éditeur scientifique, 
travaiuait depuis longtemps avec 
l'URSS. On ne sait si ces dettes - 
dont le nouveau propriétaire, le 
groupe néerlandais Elscvrcr, n'a 
trouve aucune trace - correspon- 
dent à des ventes ou à un soutien 
«amical», c'cst-à-dirc au Finance- 
ment d'activités politiques à l’exté- 
rieur de l’URSS. 

o Le quotidien la Truffe se réorga- 
nise. - Le quotidien la Truffe, 
lancé ep^septembre dernier, se 
réorganise pour faire face à l'éro- 
sion 'd'acheteurs qui a conduit sa 
diffusion en dessous de 30 000 
exemplaires quotidiens. La rédac- 
tion va être structurée en services, 
pour mieux coller à l’actualité. 
Avec ce « retour aux sources ». 
comme le qualifie le directeur 
Jean Schalit, « nous devons fidéliser 
les lecteurs, ne pas faire cinq keb- 
dos par semaine, mais leur offrir 
notre regard sur Taauaütè ». Le 
quotidien, qui pense avoir touché 
le creux de la vague, doit par ail- 
leurs rouvrir d'ici la fin du moi9 
une souscription publique pour 
porter à 20 000 actionnaires sa 
société des lecteurs. 


France.» Les députés lui ont 
rendu hommage en observant 
une minute de silence à l'Assem- 
blée nationale, pendant que ie 
groupe sénatorial du Rassemble- 
ment démocratique et européen 
(RDE) exprimait son «attachement 
au grand patriote, au résistant cou- 
rageux. au juste éclairé et à l’émi- 
nent président du conseil de la 
République puis du Sénat qu'a été 
Gaston Monnerville ». Ce dernier 
appartenait en effet au groupe 
RDE, quand il s'appelait encore le 
groupe de la «Gauche démocrati- 
que». 

« Gaston Monnerville incarnait 
avec exigence et rectitude les prin- 
cipes fondamentaux de notre Répu- 
blique : la défense des libertés 
publiques et de nos institutions, le 
respect des droits de l’homme, l'au- 
tonomie des peuples d'outre-mer», 
a indiqué M. Pierre Mauroy, pre- 
mier secrétaire du PS, en pariant 


Dn général australien 
dirigera la mission' 
de l’ONü an Cambodge 

Le secrétaire général de l'ONU, 
M. Javier. Pèrez de Cuellar, a 
nommé, vendredi 8 novembre, un 
Australien, le général John Sander- 
son, à la tête de l'Autorité provi- 
soire des Nations unies au Cam- 
bodge (APRONUC), qui entrera 
en fonction le l- janvier. Le géné- 
ral français Michel London sera 
son adjoint et dirigera, en atten- 
dant, b partie militaire dé la mis- 
sion préparatoire des Nations 
unies au Cambodge (M1PRE- 
NUQ, qui doit se mettre en place 
dans les tout prochains jours, 
avant l’arrivée, le 14 novembre, 
du prince Sihanouk à Phnom- 
Penh. La désignation du principal 
responsable militaire de la mission 
avait fait l'objet d'un contentieux 
entre les Etats-Unis et la France 
(le Monde du 8 novembre). 
L’ONU a été chargé, aux termes 
du traité de paix de Paris du 
23 octobre, de désarmer les com- 
battants des diverses parties cam- 
bodgiennes en lutte depuis deux 
décennies, et de superviser l’appli- 
cation du cessez-le-feu. Le chef de 
la MIPRENUC, le diplomate ban- 
gladeshi Ataul Karim, est, pour sa 
part, arrivé à Phnom-Penh le 
samedi 9 novembre. Le prince 
Norodom Sihanouk a, quant à lui. 
annoncé, le jeudi 7 novembre a 
Pékin, b dissolution de ses pro- 
pres forces militaires. - (AFP. Reu- 
ter. UPI.) 


d'une «personnalité de haute sta- 
ture >. . 

Pour le président du conseil 
général de Guyane, M. Elie Cas- 
tor, député apparenté socialiste, ce 
département (foiitre-mer «a perdu 
un des plus grands hommes de son 
histoire». 

«Avec lui s’éteint un grand com- 
battant de la résistance anti- 
nazie », a souligné le MRAP eu 
rendant hommage â «l’un des plus 
prestigieux vétérans du combat 
antiraciste en France». 


A Nice 

M. Jacques Roseau 
victime d’une agression 

Le porte-parole du mouvement 
’RECOURS-France, M. Jacques 
Roseau, président de l’Association 
culturelle pour la mémoire dès 
Français d’outre-mer, a été victime 
d’une agression, jeudi soir 
7 novembre, à Nice, où il avait 
été invité à donner une conférence 
sur « L’épopée algérienne de la 
France » organisée au Carrefour 
universitaire méditerranéen et pla- 
cée sous la présidence de 
M ne Martine Daugreilh, député 
RPR des Alpes-Maritimes. 

Après avoir tenté en vain de 
perturber les débats, suivis par 
près de sept cents personnes, un 
groupe d'une vingtaine dlnvididus 
a attendu M. Roseau â la sortie 
des lieux, et tandis que b porte- 
parole du RECOURS tentait de 
partir par une issue de secours, il 
-a été projeté S terre et frappé par 
plusieurs d’entre eux pendant que, 
dans b salle, ses amis faisaient le 
coup de poing avec certains pieds- 
noirs extrémistes. Cest iin agent 
de police en tenue qui est inter- 
venu pour protéger M. Roseau. 

Le porte-parole du RECOURS, 
qui affirme avoir été menacé de 
mort et met en cause des militants 
locaux du Front national, a 
exprimé, samedi l’intention de 
porter plainte, nommément, contre 
plusieurs de ses agresseurs après 
avoir, dans un premier temps, 
minimisé l'incident M. Christian 
Estrqsi, député RPR des Alpes- 
Maritimes, témoin de b scène, a 
condamné «les méthodes de cer- 
tains extrémistes pour qui la vio- 
lence est la seule forme d'expres- 
sion ». Dans son numéro daté 
9-10 novembre, le quotidien 
d’extrême droite Présent estime, 
pour sa part, que M. Roseau a été 
« chahuté » 








